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Résumé 

 

Les nouvelles technologies offrent de nouvelles opportunités pour la réalisation des droits 

fondamentaux. Cela vaut également pour l’IA générative. Les outils de l’IA générative peuvent 

permettre de nouvelles formes de création et de diffusion de contenus d’actualité et de 

communication politique, de manière plus accessible, engageante et inclusive, ouvrant ainsi 

de nouvelles voies pour la réalisation des droits humains tels que la liberté d’expression, la 

non-discrimination et l’égalité des chances de participation. Cette technologie peut élargir les 

canaux d’information et d’engagement des électeurs, et offrir de nouveaux moyens de rendre 

l’information plus pertinente, plus réactive et plus accessible dans différentes langues et 

différents formats, y compris pour les organisations disposant de ressources limitées. De plus, 

les fonctionnalités de traduction et d’accessibilité basées sur l’IA créent des opportunités 

significatives pour atteindre les communautés marginalisées, adapter le contenu à des 

besoins cognitifs et physiques divers, et renforcer la communication multilingue. 

 

Saisir ces opportunités et créer les conditions propices à l’innovation sociétale nécessitera 

non seulement de gérer les risques multiples pesant sur la réalisation des droits 

fondamentaux, mais aussi de créer un environnement institutionnel plus large favorable à 

l’innovation d’intérêt public. S’appuyant sur des recherches de pointe en sciences de la 

communication, en journalisme numérique et en droit, le rapport identifie également des 

préoccupations clés au niveau des citoyens individuels, par exemple celles liées au respect 

de la vie privée, à l’amplification des préjugés et à la propagation de la désinformation. Il met 

en évidence les difficultés rencontrées par les institutions démocratiques, notamment les 

menaces qui pèsent sur la viabilité sociétale et économique du journalisme face à la 

concurrence des assistants virtuels et des systèmes d’IA des grandes entreprises 

technologiques, ou à l’utilisation de contenus synthétiques pour intimider et manipuler les 

électeurs. Il appelle également à prêter attention à la forme et à la structure globales des 

infrastructures informationnelles sous-jacentes et des dynamiques de pouvoir, qui sont 

souvent moins visibles pour les décideurs politiques mais qui, en fin de compte, fournissent 

les conditions matérielles, numériques et organisationnelles dans lesquelles l’information est 

produite, diffusée et échangée, et constituent la source d’un pouvoir économique et politique 

considérable.  

La principale conclusion de ce rapport est qu’il ne suffit pas de s’assurer que la technologie 

est sûre et ne présente aucun risque pour les droits humains et les valeurs publiques. L’impact 

de l’IA générative et son potentiel pour la réalisation des droits fondamentaux dépendent du 

contexte sociétal, organisationnel et réglementaire dans lequel elle s’inscrit, de la capacité 

des institutions à faire des choix fondés sur des valeurs, ainsi que de la présence de 

régulateurs qui encouragent activement l’innovation publique, lorsque les intérêts de la société 

dans son ensemble l’emportent sur les intérêts purement économiques d’une poignée 

d’entreprises technologiques. Ce rapport soutient que l’IA générative et ses implications pour 

les droits humains et la démocratie doivent être considérées dans le contexte des 

configurations du pouvoir infrastructurel et politique, et de la question de savoir qui est capable 

et habilité à décider de l’orientation et de la nature de l’innovation.   
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En mettant l'accent sur les droits humains, la démocratie et l'État de droit, le Conseil de 

l'Europe est particulièrement bien placé pour adopter une telle perspective plus sociétale sur 

l'innovation en matière d'IA et pour proposer un contre-discours important face aux discours 

sur l'innovation technologique davantage axés sur le profit. 

 

À cette fin, le rapport formule un certain nombre de recommandations à l’intention du Conseil 

de l’Europe :  

 

1. Fournir des orientations et une normalisation de fond  

En tant qu’organisation de défense des droits humains, le Conseil de l’Europe est 

particulièrement bien placé pour élaborer des orientations plus substantielles et 

identifier, concrétiser et surveiller les risques pour la démocratie, les droits humains et 

l’égalité politique, qu’il s’agisse de la manière dont l’IA générative est utilisée dans des 

pratiques démocratiques telles que les élections, des implications plus structurelles 

pour les institutions démocratiques (telles que la liberté de la presse) ou encore de la 

gouvernance démocratique de l’IA. Outre l’accent mis sur les risques, le Conseil de 

l’Europe peut également élaborer des orientations utiles sur la manière dont l’IA peut 

faire progresser la démocratie et les droits humains, et développer une interprétation 

fondée sur des valeurs de l’« innovation d’intérêt public » afin d’informer les États, les 

entreprises et les processus de normalisation 

 

2. Encourager et faciliter l’innovation d’intérêt public 

Outre l’approche fondée sur les risques en matière d’IA, qui est également inscrite 

dans la Convention-cadre du Conseil de l’Europe, le Conseil de l’Europe pourrait 

élaborer des lignes directrices sur les politiques et les approches de gouvernance qui 

favorisent et encouragent l’innovation d’intérêt public. Cela pourrait aider à identifier 

les implications en matière de démocratie et de droits humains des choix en matière 

de marchés publics, et à développer des discours visant à donner la priorité à 

l’innovation axée sur les valeurs, aux ensembles de données open source, à la 

décentralisation et à l’interopérabilité plutôt qu’à la promotion de l’échelle et de 

l’innovation menées par un nombre restreint d’entreprises technologiques.  

 

3. Renforcer la résilience démocratique et la capacité à gouverner  

Le Conseil de l’Europe, et le CDDEM en particulier, pourraient jouer un rôle important 

dans l’exploration de mécanismes et de solutions réglementaires visant à 

cartographier et à remédier aux dépendances existantes et à identifier les éléments 

essentiels à la mission d’un écosystème numérique européen, par exemple en 

surveillant l’utilisation de l’IA générative lors des élections, en stimulant le 

développement d’infrastructures d’information d’intérêt public et en renforçant la 

capacité des États à développer des modes de gouvernance démocratiques et 

inclusifs de l’IA générative. Outre l’autonomie numérique, donner aux acteurs de la 

responsabilité publique – tels que la société civile, les organismes de promotion de 

l’égalité, les universitaires ou les journalistes d’investigation – les moyens de participer 

à la gouvernance de la transformation numérique constitue une condition essentielle 

au renforcement de la résilience démocratique. Enfin, la résilience démocratique 

implique également de permettre un engagement citoyen plus significatif, y compris 
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de la part de groupes souvent marginalisés, par exemple grâce à la transparence, à 

l’alphabétisation et à une participation significative à la prise de décision.  

Le droit relatif aux droits humains, ainsi que la mise en œuvre de la Convention-cadre 

du Conseil de l'Europe, exigent non seulement de gérer les implications négatives et 

les risques liés à l'IA, mais aussi de souligner l'importance de promouvoir activement 

la contribution positive de l'innovation à la réalisation des droits humains, de la 

démocratie et de l'État de droit.  
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1.   Introduction1  

Grâce à sa capacité à analyser d'énormes quantités de données, à produire des textes, des 

images et des contenus audiovisuels de haute qualité, et à ouvrir la voie à de nouvelles formes 

d'interaction avec les utilisateurs par le biais d'assistants virtuels ou de la recherche 

générative, l'IA générative a un potentiel énorme pour influencer les institutions et les 

pratiques démocratiques fondamentales. Cela s'explique par le rôle central que joue la 

communication dans notre démocratie. La démocratie repose sur la capacité à partager et à 

accéder à l'information, à exprimer son point de vue et à approuver ou contester celui des 

autres, à mobiliser, à s'engager, à se rassembler et à appeler à l'action politique. Jusqu'à 

présent, ce pouvoir de la parole était « ce qui nous distinguait des autres animaux et, jusqu'à 

présent, des ordinateurs » (Garton Ash, 2016, p. 73) . Avec l'IA générative, ce rôle du langage 

comme frontière entre l'ordinateur et l'humain s'érode rapidement. L'IA générative, en tant que 

« synthétiseur de langage », peut directement alimenter toutes ces formes d’interaction 

communicationnelle auparavant réservées aux humains, et ce faisant, faire ou défaire un 

discours démocratique, un choix politique autonome ou une sphère publique digne de 

confiance. 

L'IA générative est « une intelligence artificielle (IA) capable de créer du contenu original tel 

que du texte, des images, des vidéos, des fichiers audio ou du code logiciel en réponse à une 

demande ou à une requête d'un utilisateur » (Stryker, Cole & Scapicchio, 2025) . On peut citer 

comme exemples les systèmes ChatGPT, Gemini, Claude ou Grok. Ces systèmes sont 

alimentés par des modèles linguistiques à grande échelle (LLM, tels que GPT d'Open AI ou 

LLaMA de Meta), également appelés modèles fondamentaux dans le sens où il s'agit de 

systèmes d'IA dotés de capacités étendues pouvant être adaptés à toute une série d'objectifs 

différents. Leur nature polyvalente distingue les systèmes d'IA générative des autres 

applications d'IA qui sont souvent conçues dans un but précis. Les systèmes d’IA générative 

deviennent également de plus en plus multimodaux, dans le sens où ils peuvent fonctionner 

avec et créer du texte, des images, des vidéos ou du son. Une partie du succès et de l'adoption 

rapide de l’IA générative réside dans sa facilité d'utilisation, qui présente souvent une interface 

similaire à celles que nous connaissons déjà, par exemple celles des moteurs de recherche. 

Cependant, en coulisses, l’IA générative fonctionne très différemment d'un moteur de 

recherche.  

Le résultat de l'IA générative est avant tout le fruit d'un calcul statistique qui permet au système 

de prédire le mot suivant dans une phrase. Il est important de comprendre le caractère 

statistique de la communication de l’IA générative, car cela signifie que le système ne sait pas 

et ne réfléchit pas à ce qu'il dit. En conséquence, l'IA générative a été décrite comme une 

entité qui « assemble au hasard des séquences de formes linguistiques [...] en fonction 

d'informations probabilistes sur la manière dont elles se combinent, mais sans aucune 

référence au sens » (Bender et al., 2021, p. 617) . Cela signifie que l'IA générative peut 

générer des textes, des images, des fichiers audio ou vidéo de haute qualité qui imitent de 

manière très convaincante le discours produit par les humains, sans aucune compréhension 

ni aucun sens de la véracité. En raison de la facilité et de la rapidité avec lesquelles les 

 
1 Nous tenons à remercier les membres du CDDEM, la Secrétaire du Comité, Urška Umek, ainsi que 
les participants à la table ronde à huis clos intitulée « IA générative et démocratie », organisée le 28 
octobre 2025 par le Laboratoire IA, Médias et Démocratie, pour leurs précieux commentaires sur 
cette étude. 
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systèmes d'IA générative peuvent produire du contenu, cela abaisse considérablement les 

seuils pour certaines pratiques communicatives, telles que la personnalisation du contenu afin 

de l'adapter aux caractéristiques ou aux préférences individuelles des utilisateurs. Cette 

technologie peut également permettre de nouvelles formes d'engagement (par exemple sous 

la forme d'assistants virtuels adaptatifs), un niveau plus élevé d'action autonome, ainsi que 

l'intensification des pratiques de communication. Ces caractéristiques distinguent les 

technologies basées sur l’IA générative des autres technologies de communication, telles que 

les systèmes de recommandation conventionnels ou les moteurs de recherche. L'IA 

générative peut amplifier les pratiques de communication numérique, telles que la diffusion 

de désinformation synthétique sur les plateformes de médias sociaux existantes.   

L’IA générative et ses implications pour la démocratie ne peuvent être considérées 

indépendamment du contexte plus large dans lequel cette technologie opère. Bien que les 

discours politiques se concentrent souvent sur la technologie elle-même, les performances de 

l’IA générative résultent d'un réseau complexe de facteurs et de ressources humains et 

sociétaux. Il s'agit notamment de la production de contenu par les créateurs et les citoyens, 

contenu qui est ensuite utilisé pour former les modèles. L'IA générative s'appuie sur le travail 

des étiqueteurs de données pour préparer le contenu destiné à l'entraînement ou pour 

informer les pratiques de modération de contenu, sur les red-teamers et les vérificateurs de 

faits, ainsi que sur l'expertise et les instructions de ceux qui entraînent les modèles. Il faut 

aussi compter les ressources naturelles nécessaires à la fabrication des puces et au 

refroidissement des centres de données, qui alimentent les infrastructures informatiques 

indispensables. Les systèmes et modèles d'IA générative sont également façonnés par les 

pratiques de gestion internes et les modèles commerciaux, ainsi que par l'engagement 

d'innombrables personnes qui fournissent les résultats obtenus comme nouvelles données 

d'entraînement. Enfin, il ne faut pas oublier le rôle des codes éthiques, des directives 

communautaires et des cadres réglementaires qui orientent le cours de l'innovation et les 

processus politiques qui sous-tendent ces cadres de gouvernance. En tant que telle, l'IA 

générative est plus qu'une simple technologie parmi d'autres. Elle s'inscrit dans un processus 

sociétal d'extraction, de transformation et de redistribution des ressources humaines et 

naturelles, et en fin de compte, du pouvoir. 

Comme pour les réseaux sociaux, le développement de l'IA générative est principalement 

mené par une poignée de très grandes entreprises technologiques, dont beaucoup ont des 

liens ou sont identiques aux opérateurs des principales entreprises de réseaux sociaux. Le 

développement des infrastructures informatiques sous-jacentes est dominé par une 

concentration de fournisseurs hyperscale (hyper-scalers) très influents, tels qu'Amazon, 

Microsoft, Google et OpenAI, qui sont fortement incités à utiliser l'IA générative pour 

consolider davantage leur contrôle sur la fourniture mondiale de services. En outre, la 

révolution de l'IA générative survient à un moment où les entreprises technologiques jouent 

également un rôle politique de plus en plus important et influencent les rapports de force 

géopolitiques. Outre les possibilités offertes par l'IA générative en matière de communication, 

les nouvelles formes de concentration du pouvoir technologique, économique et 

communicationnel qui en résultent ont des implications très particulières pour les processus 

démocratiques et la réalisation des droits humains. 
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Cette perspective socio-technique plus large orientera également l'analyse présentée dans ce 

rapport. Adopter une approche socio-technique signifie que nous situons l’IA générative en 

tant qu'éléments technologiques (par exemple sous la forme d'un agent virtuel ou d'un 

système de recommandation) au sein d'une chaîne de valeur plus large d'acteurs (y compris 

les fournisseurs de données, les fournisseurs d'infrastructures cloud, les fournisseurs 

d'applications, les utilisateurs en aval, etc.) et de pratiques (non) démocratiques. Cela 

permettra d'avoir une discussion plus nuancée sur les interventions possibles et les points 

d'intervention, mais aussi d'expliquer comment la dynamique au sein de cette chaîne de valeur 

affecte en fin de compte la réalisation des droits humains et les processus démocratiques. 

Nous aborderons en particulier le problème des déséquilibres de pouvoir, de la capture des 

infrastructures, de la souveraineté numérique et de la manière dont l'IA peut être une 

technologie de liberté, mais aussi de contrôle autocratique. 

Nous le ferons à l'aide de trois études de cas. La première concerne l'utilisation de l'IA 

générative dans le journalisme. Selon le dernier rapport de Reuters Trends and Prediction 

intitulé «Trends and Prediction Report (Newman & Cherubini, 2025) », 90 % des rédacteurs 

en chef, PDG et dirigeants du secteur numérique interrogés dans le monde entier affirment 

que les salles de rédaction sont en train d'être entièrement ou partiellement transformées par 

l'IA générative. Les salles de rédaction du monde entier expérimentent l'intégration de l'IA 

générative tout au long de la chaîne de valeur de l'information, de la recherche et l'analyse 

des données à la traduction, la transcription et la vérification des faits, en passant par la 

génération de recommandations personnalisées, de nouvelles formes d'agrégation 

d'informations et la communication avec le public via des chatbots et des assistants virtuels. 

Dans cette mesure, l'utilisation de l'IA générative dans le journalisme est instructive, car elle 

montre comment l'innovation technologique peut affecter le fonctionnement, mais aussi la 

confiance et la légitimité d'une institution démocratique fondamentale, et être utilisée pour 

réaliser et faire progresser le droit constitutionnel à la liberté d'expression. Dans le même 

temps, l'exemple du journalisme est également pertinent pour montrer comment les 

dynamiques de pouvoir susmentionnées peuvent affecter la durabilité et les conceptions 

futures du rôle du journalisme dans l'écosystème de l'information. 

La deuxième étude de cas porte sur l'utilisation de l'IA générative dans les processus 

électoraux et les campagnes politiques. Cette étude de cas nous permet de mettre en 

évidence la manière dont l'IA générative peut façonner les actions de communication entre 

les citoyens et les partis politiques (par exemple sous la forme de publicité politique 

personnalisée), donner aux citoyens les moyens de jouer leur rôle démocratique en tant 

qu'électeurs, ou permettre à des tiers (malveillants) d'utiliser cette technologie à des fins non 

démocratiques. C'est ici que la capacité de l'IA générative à produire du langage en tant que 

matière première des pratiques démocratiques, et les implications qui en découlent pour la 

démocratie, sont les plus prononcées, car les dynamiques sous-jacentes du pouvoir, de 

l'inclusion et de l'exclusion se manifestent.     

La troisième étude de cas porte sur le rôle de l'IA générative dans le cadre de l'infrastructure 

publique d'information numérique qui sous-tend tous les processus de communication 

numérique. Si l'utilisation de l'IA générative dans les pratiques communicatives est souvent 

abordée sous l'angle d'une action et d'une relation très concrètes entre les citoyens et les 

institutions démocratiques (s'informer ou informer les autres, persuader et s'engager), les 

implications infrastructurelles sont beaucoup moins visibles, mais ont un impact beaucoup 
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plus profond et plus généralisé sur les démocraties. Les discussions actuelles sur l'autonomie 

numérique en sont un bon exemple. Comme la communication numérique dépend des 

infrastructures technologiques sous-jacentes, mais est également façonnée par celles-ci, la 

question de savoir qui développe et contrôle ces infrastructures, dans quel but et dans le 

respect de quelles valeurs, est susceptible d'affecter et de modifier fondamentalement les 

conditions de la communication publique et de l'exercice des droits humains, au point de 

mettre en péril l'indépendance des institutions démocratiques telles que la presse et d'élever 

la concentration du pouvoir économique et politique à un niveau qui n'est plus compatible 

avec les principes fondamentaux de la démocratie. 

L'objectif général de ce rapport est de mettre en évidence les avantages et les risques que 

l'utilisation de l'IA générative peut présenter pour la démocratie, en mettant particulièrement 

l'accent sur les médias et les processus électoraux, et de formuler des recommandations sur 

les priorités à retenir pour le Comité directeur sur la démocratie (CDDEM) du Conseil de 

l'Europe. 

Le rapport s'appuiera sur la Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'intelligence 

artificielle, les droits humains, la démocratie et l'État de droit (Convention-cadre) ainsi que sur 

les recommandations et autres instruments du Conseil de l'Europe, mais examinera 

également les interfaces avec d'autres initiatives régionales/internationales en matière de 

gouvernance de l'IA générative, en mettant particulièrement l'accent sur l'Union européenne. 

Le rapport sera axé sur la recherche, en ce sens qu'il utilisera et traduira les conclusions des 

recherches de pointe dans des domaines tels que les sciences de la communication, le 

journalisme numérique et le droit, en suggestions de stratégie et de priorisation. Compte tenu 

de la portée limitée du rapport, l'objectif n'est pas de donner un aperçu complet de l'état de 

l'art, mais de signaler les tendances et les développements clés. L'objectif du rapport est de 

fournir un premier aperçu des sujets importants à prendre en considération.  

 

2.   L’IA Générative et institutions démocratiques 

Après avoir présenté dans l'introduction les grandes lignes de la dynamique sociétale, 

technologique et économique générale, cette section se concentrera sur la manière dont l'IA 

générative permet, façonne, modifie ou menace les institutions et les processus 

démocratiques. Pour ce faire, cette section présentera une synthèse des recherches 

existantes sur les implications de l'IA générative pour (1) le journalisme, (2) les élections et 

(3) les infrastructures numériques. 

2.1 Journalisme 

2.1.1 Le potentiel transformateur et les applications de l'IA générative 

Le journalisme est l'un des piliers des démocraties libérales, car il joue un rôle essentiel dans 

l'information du public, la promotion du débat public et la responsabilisation des dirigeants. En 

raison de son importance démocratique, le journalisme constitue également un excellent cas 

d'étude pour évaluer le potentiel transformateur de l'IA (générative) et ses implications 

https://rm.coe.int/1680afae3c
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démocratiques et sociétales, d'autant plus que le public, dans différents pays, est plutôt 

critique à l'égard de l'impact de l'IA générative sur le journalisme (voir Figure 1). 

 

 
Figure 1. Sentiments à l'égard de l'adoption de l'IA générative dans le journalisme aux États-Unis, aux 

Pays-Bas et au Danemark. D'après Morosoli et al. (2025). 

 

Un examen des pratiques actuelles dans les salles de rédaction montre que l'IA générative 

transforme déjà les flux de travail journalistiques. Bien que son utilisation varie d'un organe 

de presse à l'autre, l'IA générative imprègne de plus en plus l'ensemble de la chaîne de valeur 

de l'information, de la collecte d'informations et la production de contenu à la distribution 

potentiellement personnalisée  . Les cas d'utilisation concrets comprennent, sans s'y limiter, 

l'analyse automatisée des tendances lors de la collecte d'informations, la synthèse, la 

transcription, l'optimisation des titres et même la génération d'articles entiers lors de la 

production d'informations, ou encore l'optimisation des moteurs de recherche et la 

personnalisation lors de la distribution d'informations (Cools & Diakopoulos, 2024). En effet, 

dans une enquête menée en 2024 auprès de professionnels de l'information par Diakopoulos 

et al. (2024), 70 % des personnes interrogées ont indiqué avoir déjà utilisé des outils d’IA 

générative pour la production de contenu textuel, et près de 80 % ont déclaré qu'elles 

aspiraient à le faire à l'avenir (Diakopoulos et al., 2024b).    

 

Interrogés sur leurs motivations pour utiliser l’IA générative, les professionnels de l'information 

citent souvent sa capacité à améliorer l'efficacité du flux de travail. Selon eux, cela pourrait 

permettre aux journalistes de se consacrer à des tâches plus importantes, car l’ IA générative 

automatise les aspects les plus fastidieux du travail journalistique et facilite les tâches 

créatives telles que la recherche d'informations et la génération d'idées (Cools & Diakopoulos, 

2024 ; Diakopoulos et al., 2024b) . En outre, l’ IA générative facilite également la création d'un 

« journalisme fluide ou modulaire », où le contenu et la présentation s'adaptent aux 

préférences individuelles des utilisateurs (Cools & Diakopoulos, 2024 ; Jones & Jones, 2019) 

. Entre autres choses, cela pourrait contribuer à rendre l'information plus pertinente, plus 

diversifiée et plus accessible (Lin & Lewis, 2022), par exemple en créant des résumés 

compréhensibles ou en générant des versions audio d'articles écrits. Parfois, le contenu 

synthétique peut également être un moyen pour les citoyens et les journalistes de signaler 

des problèmes qui, autrement, seraient censurés. Par exemple, au Venezuela, les journalistes 

se sont tournés vers l'IA générative pour créer des présentateurs journalistiques virtuels afin 

de protéger leur identité contre les poursuites judiciaires (Phillips & Torres, 2024). Un autre 
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cas d'utilisation potentiellement intéressant que les organes de presse explorent déjà est celui 

des agents conversationnels qui peuvent interagir avec les lecteurs et les aider à trouver des 

informations pertinentes.  

En d'autres termes, il y a lieu d'espérer que l'IA générative contribuera à améliorer divers 

aspects et l'accessibilité du journalisme. Cependant, il est important de noter que ce sentiment 

n'est pas nécessairement partagé par le public. En effet, les résultats d'une enquête menée 

en avril 2025 dans six pays (États-Unis, Japon, Afrique du Sud, Brésil, Danemark et Pays-

Bas) révèlent une ambivalence et des variations considérables dans la mesure où les citoyens 

américains, danois et néerlandais perçoivent les avantages des informations hyper-

personnalisées (voir Figure 2, graphique B). Le risque le plus répandu dans tous les pays était 

celui d'une hyper-personnalisation ayant un impact négatif sur la confidentialité des données 

et celui de faciliter la propagation de fausses informations. Les participants ont vu les 

principaux avantages de l'hyper-personnalisation dans l'amélioration de l'expérience 

utilisateur, notamment en fournissant des informations plus pertinentes sur le plan personnel. 

En outre, la même enquête souligne également un intérêt quelque peu limité pour les 

informations (co)créées par l'IA dans les deux pays (voir Figure 2, graphique A et section 2.1 

b). Dans l'ensemble, les participants étaient les moins disposés à partager ce type de contenu, 

le Danemark étant le plus sceptique. Dans tous les pays, les individus considéraient 

également les informations générées par l'IA avec une certaine méfiance, les citoyens 

néerlandais étant les moins disposés à leur faire confiance. C'est dans le domaine du 

journalisme basé sur l'IA que nous constatons la plus grande acceptation. Les habitants du 

Danemark et des États-Unis sont disposés à lire ce type de contenu.  
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Figure 2. Engagement envers les actualités (co)créées par l'IA (A) et avantages perçus de l'hyper-

personnalisation (B) aux États-Unis, aux Pays-Bas et au Danemark. Tiré de (Morosoli et al., 2025) 

 

Cependant, de manière quelque peu paradoxale, nous constatons également qu'un nombre 

croissant de personnes utilisent l'IA générative pour rechercher des informations et 

rencontrent fréquemment des fonctionnalités d'IA telles que Google AI Overview dans leur vie 

quotidienne (Simon et al., 2025). Ici, les entreprises d’IA générative introduisent un nouveau 

niveau d’intermédiation dans l'accessibilité aux informations grâce à des interfaces de chatbot, 

des moteurs de réponse et des assistants intelligents intégrés aux systèmes d'exploitation 

mobiles. Cette évolution permet des formes plus fluides et participatives de consommation de 

l'information (Caswell, 2024), mais elle a déjà des répercussions économiques et en termes 

de visibilité sur les éditeurs, en particulier sur les marchés médiatiques anglo-saxons (Maher, 

2025). Cela a des implications importantes pour la capacité des médias à exercer le pouvoir 

de contrôle et de définition de l'agenda qui leur est traditionnellement attribué (voir également 

la section 2.3). 
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De plus, la dépendance accrue du public à l'égard des LLM comme points d'accès à 

l'information constitue également une menace pour la viabilité économique du journalisme. 

En effet, bien que ces LLM soient souvent entraînés sur du contenu journalistique, ils omettent 

fréquemment de mentionner les sources d'information de manière adéquate ou déforment 

factuellement leur contenu. Par exemple, en comparant huit moteurs de recherche IA 

populaires (dont ChatGPT, DeepSeek, Gemini, Perplexity et d'autres), Jaźwińska et 

Chandrasekar (2025) constatent que tous échouent fréquemment à retrouver l'article, 

l'éditeur, le lien ou une combinaison de ceux-ci. Il est important de noter que même les accords 

de licence de contenu n'ont pas permis aux éditeurs de presse d'avoir la certitude que leur 

contenu serait correctement cité (Jaźwińska & Chandrasekar, 2025) . Une étude récente 

menée auprès de 22 radiodiffuseurs publics internationaux le confirme, en constatant qu'en 

moyenne, 45 % des réponses de l'IA présentent au moins un problème important, tel que des 

hallucinations ou des problèmes de sourcing (EBU, 2025). En matière d'exactitude, cette 

étude révèle qu'environ la moitié des requêtes testées présentaient des problèmes 

d'exactitude et qu'environ 20 % des requêtes présentaient des problèmes d'exactitude 

importants. Étant donné que les LLM sont de plus en plus utilisés comme points d'accès 

directs à l'information, ces inexactitudes menacent de compromettre davantage la viabilité 

économique du journalisme en déformant l'origine ou la nature des affirmations 

journalistiques.  

2.1.2. Comment la recherche générative remet en question le journalisme 

Les entreprises d'IA générative introduisent un nouveau niveau de contrôle de l'accès à 

l'information par le biais d'interfaces de chatbot, de moteurs de réponse et d'assistants 

intelligents intégrés aux systèmes d'exploitation mobiles. La part du trafic transitant par ces 

canaux augmente régulièrement, les utilisateurs semblant préférer recevoir des réponses 

synthétiques et toutes faites plutôt que de naviguer à l'aide des hyperliens traditionnels (Reiss 

et al., 2025 ; Simon et al., 2025). Cette évolution a déjà des répercussions économiques et 

en termes de visibilité sur les éditeurs, en particulier sur les marchés médiatiques anglo-

saxons (Maher, 2025). 

 

La querelle de longue date entre l'industrie de l'édition et les grandes entreprises 

technologiques américaines a attiré l'attention du public sur la menace existentielle qui pèse 

sur la viabilité financière du journalisme numérique. Cela a abouti à des interventions 

législatives dans plusieurs juridictions, imposant une rémunération équitable pour la diffusion 

de contenus d'information sur les plateformes numériques. L'IA générative entraîne une 

nouvelle reconfiguration structurelle de l'environnement de l'information en ligne, qui dépasse 

l'influence autrefois exercée par les moteurs de recherche traditionnels et les plateformes de 

médias sociaux (voir également la section 2.3.2). Les implications sont à la fois expérientielles, 

en ce qui concerne la manière dont les citoyens rencontrent et consomment les informations, 

et politiques, en termes de modification des rapports de force au sein de l'écosystème 

médiatique. La notion d'« information comme conversation » marque un éloignement de la 

production artisanale, basée sur des éléments individuels, au profit de formes plus fluides et 

participatives de consommation de l'information (Caswell, 2024). Le mode de diffusion de 

l'information à guichet unique, peu contraignant et interactif offert par les systèmes génératifs 

est de plus en plus attrayant à l'ère de la surcharge d'informations numériques. Contrairement 

aux intermédiaires précédents, les entreprises d'IA sont désormais directement impliquées 

dans la production de contenu, s'immisçant davantage dans les fonctions et les valeurs 
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fondamentales de l'institution journalistique (Guzman & Lewis, 2024 ; Lewis et al., 2025). La 

dernière étape de ce processus contourne complètement les organes de presse : des 

plateformes telles que Sora d'OpenAI et Vibes de Meta proposent des flux de contenu généré 

par l'IA, ce qui pourrait annoncer un avenir où l'espace réservé au contenu produit par les 

journalistes sur les plateformes ne cessera de se réduire.  

 

La relation entre le secteur de l'information et ces entreprises d'IA est ambiguë. Les éditeurs 

de presse traditionnels, et en particulier les grands acteurs, exercent toujours une influence 

considérable sur l'agenda public, une position que les intermédiaires en ligne contestent 

(Simon, 2024a) . Pourtant, le discours public entourant ces relations évolue, passant d'une 

confrontation initiale à une collaboration stratégique. Plusieurs éditeurs s'associent désormais 

à des entreprises d'IA pour former des modèles ou améliorer la production contextuelle grâce 

à la génération augmentée par la récupération et la recherche en ligne (Tobitt, 2025) . En 

contrepartie, les entreprises d'IA offrent une rémunération et une visibilité du contenu. Ces 

collaborations pourraient être considérées comme l'institutionnalisation d'une nouvelle forme 

de réciprocité entre le journalisme et l'IA. Alors que les systèmes génératifs façonnent la 

pratique journalistique, les modèles commerciaux et les modes de consommation, le 

journalisme informe le développement de l'IA en fournissant des données et des bases 

éthiques pour son utilisation communicative (Guzman & Lewis, 2024, p. 349) . 

Cependant, ces tendances comportent des risques latents. En contribuant à améliorer des 

technologies capables de reproduire et, à terme, de remplacer un nombre croissant de 

fonctions journalistiques, les éditeurs risquent de compromettre leur propre autonomie et leur 

viabilité future (Simon, 2024a). Des dépendances systématiques sont susceptibles 

d'apparaître compte tenu de la puissance financière supérieure des entreprises d'IA 

générative et de leur contrôle sur les infrastructures, qui vont du matériel informatique aux 

interfaces utilisateur (Sjøvaag et al., 2024). De plus, comme les modèles génératifs 

représentent des « mutations épistémiques dans les modes de connaissance 

computationnels », ils remodèlent non seulement la circulation des connaissances, mais aussi 

les modèles politiques qui la sous-tendent (Amoore et al., 2024). Il convient donc d'accorder 

une attention particulière aux conséquences normatives de ces mutations, notamment en ce 

qui concerne la visibilité, la représentation et l'autonomie des utilisateurs. Si certains lecteurs 

peuvent influencer les résultats de l'IA grâce à l'ingénierie des invites, d'autres, en particulier 

les utilisateurs moins compétents sur le plan technique ou moins sensibilisés à la politique, 

peuvent rester confinés dans les cadres informationnels par défaut de ces outils (Gillespie, 

2024, p. 3). Les implications pour le pluralisme des médias sont à ce stade théoriques, mais 

plausibles à long terme : les petits médias et les journalistes indépendants ont peu de chances 

d'obtenir un traitement ou une rémunération équitable, ce qui aggrave les inégalités en matière 

d'exposition et d'influence et fausse davantage la dynamique du marché des médias (voir 

également la section 3.2.1.). 

2.1.3 Point de vue des citoyens sur les risques liés à l'utilisation de l'IA générative dans le 

journalisme  

Outre les avantages potentiels de l'IA générative, son intégration rapide dans les processus 

journalistiques présente des défis importants qui menacent l'intégrité journalistique et la 

confiance des citoyens dans l'information (Mattis & de Vreese, 2025). L’IA générative n'est 

pas simplement un nouvel outil qui vient compléter le travail journalistique. Selon la manière 
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dont elle est utilisée, l’ IA générative « intervient dans les processus créatifs fondamentaux du 

journalisme, remettant en question les normes traditionnelles en matière de paternité, 

d'originalité et d'identité professionnelle » (Lewis et al., 2025, p. 1). Cela pourrait avoir des 

implications importantes pour les normes et valeurs journalistiques communes à long terme 

et pourrait, dans certains cas au moins, nuire à l'intégrité du journalisme, à sa perception par 

le public et à sa capacité à remplir ses fonctions démocratiques essentielles, telles que la lutte 

contre la propagation de la désinformation grâce à des reportages précis et de haute qualité 

(Mattis & de Vreese, 2025).  

 

Et en effet, les citoyens expriment diverses préoccupations et perceptions des risques liés à 

l'IA générative et à son impact sur leur vie. Les données issues d'un échantillon représentatif 

de citoyens néerlandais (N = 1545) montrent que les trois principaux risques liés à l'IA 

générative sont (1) la crainte que l'IA générative puisse être utilisée pour faire croire aux gens 

qu'ils interagissent avec un être humain ; (2) la perception qu'il est dangereux que tout le 

monde, y compris les non-experts, ait accès aux outils d’ IA générative ; et (3) le fait que l'IA 

générative présente un risque pour la vie privée en raison des données sur lesquelles elle est 

entraînée (voir Figure 3). Plus précisément, lorsqu'on les interroge sur les risques liés à 

l'utilisation de l'IA générative dans le journalisme, les résultats des groupes de discussion avec 

des citoyens néerlandais indiquent que ces derniers attendent des organes de presse qu'ils 

fassent preuve de transparence à tout moment quant à leur utilisation de l'IA et souhaitent que 

ces organes fassent preuve d'un certain degré de responsabilité ou d'imputabilité (Morosoli et 

al., 2025) . Ces conclusions ne sont pas propres aux Pays-Bas, mais font écho à celles 

observées, par exemple, dans divers pays africains (Gondwe, 2025) et européens (Kieslich 

et al., 2024a ; Mitova et al., 2024a ; Monzer et al., 2020). Par exemple, Gondwe (2025) 

constate que les citoyens du Ghana et du Nigeria considèrent la transparence quant à 

l'utilisation de l'IA dans la création d'actualités comme un élément crucial pour maintenir la 

confiance dans les médias. En Europe, Mitova et ses collègues (2024b) concluent que dans 

quatre pays (Pays-Bas, Pologne, Suisse, Royaume-Uni), le désir de transparence dans le 

contexte des systèmes de recommandation d'actualités est relativement élevé, d'autant plus 

que les citoyens sont préoccupés par leur vie privée. À l'aide de scénarios, Kieslich et al. 

(2024b) ont évalué l'efficacité des obligations de transparence dans le domaine de 

l'information parmi différentes parties prenantes aux Pays-Bas. Dans l'ensemble, la majorité 

des répondants parmi les différents groupes de parties prenantes (créateurs de contenu, 

développeurs de technologies et consommateurs d'actualités) ont accueilli favorablement les 

obligations de transparence et s'attendaient à un certain niveau d'efficacité, notamment en 

matière de prévention de la propagation de fausses informations et d'amélioration de la qualité 

journalistique. Cependant, certains répondants ont exprimé des doutes quant à l'application 

pratique et à l'impact global des obligations de transparence, soulignant qu'elles pourraient ne 

pas modifier de manière significative le comportement des consommateurs d'actualités ou des 

créateurs de contenu. 

 

Compte tenu de ce qui précède, nous observons un décalage entre ce que veulent les 

citoyens et ce dont ils semblent être informés. Les citoyens ont des attentes fortes en matière 

de transparence et ont des opinions bien arrêtées sur les risques directement liés à l'IA. 

Cependant, ils ne semblent pas comprendre les dépendances structurelles plus profondes qui 

conduiront à des changements institutionnels. Celles-ci restent largement invisibles ou sont 

considérées comme secondaires. Sans une prise de conscience plus globale de ces 
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interdépendances, il est difficile pour les décideurs politiques d'élaborer des politiques perçues 

comme significatives. 

 

Figure 3. Perceptions des risques liés à l'IA générative en % 

 

Compte tenu des préoccupations générales concernant l'implication de l'IA générative dans 

le journalisme, nous avons demandé aux citoyens néerlandais (N = 1 545) interrogés dans le 

cadre du même sondage que mentionné ci-dessus dans quelle mesure ils faisaient confiance 

à l'utilisation de l'IA dans la production d'informations. Nous nous sommes particulièrement 

intéressés au degré de confiance des individus dans les informations générées par l'IA, les 

informations rédigées par des journalistes humains et les journalistes qui utilisent l'IA dans 

leur travail de rédaction. Nous leur avons également demandé dans quelle mesure ils 

jugeaient crédibles les informations produites respectivement. Les résultats révèlent une nette 

préférence pour les contenus rédigés par des humains par rapport aux contenus générés par 

l'IA en termes de confiance et de crédibilité (voir Figure 4). La confiance dans les informations 

générées par l'IA et dans les journalistes utilisant l'IA est relativement faible, tandis que la 

confiance dans les journalistes humains est plus élevée. Les perceptions de crédibilité suivent 

un schéma similaire : les articles rédigés par l'IA sont jugés les moins crédibles, suivis par les 

articles collaboratifs humains-IA, et les articles rédigés par des humains sont jugés les plus 

crédibles. L'impact perçu de l'IA sur la qualité du journalisme est légèrement supérieur à la 

neutralité. Ces conclusions ne sont pas propres au cas néerlandais. Dans un rapport récent 

sur l'IA générative et l'actualité, l'Institut Reuters a constaté que dans six pays (Argentine, 

Danemark, France, Japon, Royaume-Uni, États-Unis), les citoyens sont les moins à l'aise 

lorsque les informations sont entièrement générées par l'IA et les plus à l'aise lorsque les 

informations sont produites par des journalistes humains (Simon et al., 2025).  
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Figure 4 Niveaux de confiance déclarés en % 

 

Pour (re)construire la confiance sous la forme d'une relation significative entre les citoyens et 

les médias d'information, une utilisation éthique et responsable de l'IA générative est 

essentielle. Mais qu'est-ce que les citoyens considèrent comme une utilisation éthique de l'IA 

? Nos conclusions dans le contexte néerlandais soulignent qu'une grande majorité s'accorde 

à dire que l'IA ne devrait pas discriminer certaines personnes, 35,5 % étant tout à fait d'accord 

(M = 5,35), Figure 5. De même, il existe un consensus important sur le fait que les systèmes 

d'IA doivent être placés sous la responsabilité d'une personne qui doit rendre compte des 

effets négatifs, et que l'IA ne doit pas prendre de décisions importantes sans supervision 

humaine, ce qui est également fortement soutenu, avec 33,6 % des personnes interrogées 

totalement d'accord, ce qui souligne un besoin important de responsabilité. Enfin, il existe un 

consensus clair sur le fait que les fournisseurs d'IA doivent rendre publiques les informations 

nécessaires, telles que les données d'entraînement, afin d'évaluer les systèmes, avec 29,5 % 

des personnes interrogées totalement d'accord. Ces conclusions centrées sur les citoyens 

concordent avec les perceptions des professionnels des médias. Diakopoulos et al. (2024a) 

ont interrogé 292 personnes travaillant dans le secteur des médias et ont également constaté 

que l'absence de supervision humaine, les fausses informations et les préjugés étaient les 

préoccupations les plus pressantes des professionnels des médias. Dans l'ensemble, ces 

résultats soulignent l'importance de l'équité, de la transparence et de la responsabilité dans le 

déploiement des systèmes d'IA auprès des citoyens et des professionnels. 
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Figure 5. Préoccupations éthiques et utilisation responsable de l'IA 

 

Au vu de l'ensemble des données empiriques, nous préconisons deux mesures pour atténuer 

l'érosion de la confiance et lutter contre la crainte croissante des fausses informations et de 

la désinformation générées par l'IA : une transparence significative et une culture de l'IA pour 

les citoyens et les journalistes. Une transparence significative dans le journalisme basé sur 

l'IA doit aller au-delà d'une simple mention « IA » (Piasecki et al., 2024). La transparence doit 

expliquer pourquoi l'IA a été utilisée, ce que le système a fait, quelles données et quels 

jugements éditoriaux ont façonné le résultat, et quelles incertitudes ou limites subsistent. 

Outre une transparence utile, des efforts de sensibilisation à l'IA pour les citoyens et les 

journalistes devraient être développés et mis en œuvre (Deuze & Beckett, 2022 ; Stamboliev, 

2023). Ces efforts devraient mettre l'accent sur la capacité des citoyens et des journalistes à 

remettre en question, à résister et à influencer la manière dont l'IA est conçue et déployée. Il 

s'agit donc d'aborder les questions d'accès et de relations de pouvoir, et pas seulement 

d'enseigner l'explicabilité technique (Stamboliev, 2023). 

2.1.4 La montée de la désinformation alimentée par l'IA 

Une préoccupation centrale est que l'IA générative créera et exposera les citoyens à des 

informations fausses et trompeuses, qu'ils ne pourront pas reconnaître comme telles, ce qui 

conduira à une méfiance croissante à l'égard des informations et des processus 

journalistiques (Morosoli et al., 2025) . Plus précisément, l'essor de l'IA générative a intensifié 

les inquiétudes quant à son utilisation abusive à des fins de désinformation - informations 

fausses créées dans l'intention de tromper - ainsi que de mésinformation, c'est-à-dire la 

diffusion accidentelle de fausses informations. Par exemple, les outils d’IA générative, tels 

que Sora, peuvent être utilisés pour produire des images représentant des événements qui 

ne se sont jamais produits, que ce soit sous la forme de deepfakes ou de photographies 

synthétiques (Weikmann & Lecheler, 2023) (voir également la section 2.2 sur l'utilisation d’ IA 

générative dans les campagnes politiques). Nous constatons ici que le fait d'être trompé par 

de telles formes de désinformation visuelle peut conduire à une méfiance générale envers les 

médias visuels, et donc envers tout ce que les citoyens peuvent voir dans les médias 
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(Weikmann et al., 2025). Pour les pratiques journalistiques, deux préoccupations majeures se 

posent : (1) la pression accrue pour identifier la désinformation générée par l'IA afin d'éviter 

de devenir des diffuseurs accidentels de désinformation, et (2) le risque de devenir des 

producteurs involontaires de désinformation en raison de la dépendance à l'IA pour la 

recherche ou la création de contenu. 

Premièrement, en raison de sa grande similitude avec les informations originales, les médias 

synthétiques contribuent à une « crise d'authenticité », dans laquelle tant le public que les 

journalistes ont du mal à faire la distinction entre les contenus créés par des humains et ceux 

générés par l'IA (Dodds et al., 2025b). Cela soulève la question de savoir si les journalistes 

ont confiance en leur propre capacité à relever ce défi. Une enquête que nous avons menée 

auprès d'experts en désinformation de l'Observatoire européen des médias numériques 

(EDMO) suggère que les journalistes se sentent généralement compétents pour traiter la 

désinformation à l'ère de l'IA générique. Cependant (voir Figure 6), ils déclarent avoir une 

confiance nettement inférieure à celle des vérificateurs de faits et un niveau de compétence 

à peu près équivalent à celui des universitaires qui étudient la question (Weikmann et al. 

2026). 

 

Figure 6. Diagramme à barres représentant la compétence auto-évaluée dans la gestion de la 

désinformation générée par l'IA parmi les groupes d'experts, y compris les moyennes des groupes sur 

une échelle de 1 à 7 et les différences significatives (* = p <.005). 

Deuxièmement, à mesure que les journalistes s'appuient davantage sur l'IA générative dans 

le processus de production de l'information, les systèmes d'IA peuvent introduire des erreurs, 

des biais et des « hallucinations » dans le contenu journalistique. Par exemple, un rapport 

récent de l'Union européenne de radio-télévision (UER, 2025) montre que les assistants IA 

déforment systématiquement le contenu des informations lorsqu'ils sont utilisés pour la 

recherche d'informations. Cela peut poser problème non seulement si les citoyens utilisent 

des assistants IA pour s'informer, mais aussi si les journalistes les utilisent à des fins de 

recherche. D'une part, les lacunes potentielles des LLM peuvent fournir directement aux 

utilisateurs des contenus inexacts ou biaisés. D'autre part, la qualité du contenu journalistique 

peut être affectée s'il est basé sur des contenus erronés provenant de l'IA. Dans le même 

ordre d'idées, nos recherches montrent que l'utilisation à grande échelle de l'IA générative 

pour la création de contenu augmente le risque de propagation de fausses informations et de 

ce qu'on appelle les « AI slop » (contenus de mauvaise qualité produits en masse), qui 
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peuvent noyer le journalisme crédible (Dodds et al., 2025a). Si rien n'est fait, cela représente 

une menace directe pour la crédibilité. 

2.1.5 Problèmes structurels et démocratiques : dépendance numérique et asymétrie de 

pouvoir  

Les sections précédentes ont démontré qu'avec le déploiement croissant de l'IA générative, 

une nouvelle transformation numérique du journalisme est en cours. Elles ont également 

montré qu'à l'heure actuelle, il existe un certain décalage entre ce qui est possible et ce qui 

est souhaitable du point de vue du public. Si l'éthique professionnelle, la supervision éditoriale 

et un engagement transparent et honnête envers le public peuvent contribuer à répondre à 

ces préoccupations, il existe également des limites claires à ce que les organes de presse 

peuvent faire pour protéger et promouvoir un écosystème d'information sain. Cela s'explique 

par leur influence limitée sur la manière dont les principaux outils de d’IA générative sont 

développés, ainsi que par des dépendances structurelles plus profondes et des asymétries 

de pouvoir.  

Ces dépendances structurelles renforcent les déséquilibres de pouvoir, les organes de presse 

ayant une capacité limitée à influencer, voire à comprendre, les technologies sur lesquelles 

ils s'appuient (Dodds et al., 2025b). Fonctionnant comme des « boîtes noires », les systèmes 

d'IA offrent une transparence limitée sur leur fonctionnement interne, leurs biais ou leurs 

processus décisionnels (Piasecki et al., 2024 ; Simon, 2024b, p. 4). Par conséquent, afin de 

pouvoir répondre aux questions de confiance et de transparence, les organes de presse 

s'appuient sur la coopération des fournisseurs de technologies. Dans le même temps, l'IA 

générative intensifie et renforce encore la concentration du pouvoir technologique, 

économique et communicationnel (voir également la section 2.1.2). Les organes de presse 

dépendent de plus en plus d'une poignée de grandes entreprises technologiques, parfois 

irresponsables, qui non seulement influencent presque toutes les étapes de la chaîne de 

valeur de l'information, mais stimulent également l'innovation technologique, contrôlent les 

infrastructures informatiques clés et façonnent les cadres juridiques et éthiques qui régissent 

le secteur (OSCE, 2025). Ces entreprises ont accumulé des pouvoirs considérables, les 

médias d'information dépendant d'elles à presque toutes les étapes de la production de 

l'information, de l'accès et de l'utilisation des outils pertinents à l'infrastructure sous-jacente. 

Cette dépendance non seulement exacerbe les dépendances existantes et en crée de 

nouvelles dans la production, mais elle pose également des risques importants pour les droits 

humains et les valeurs, en particulier la liberté et le pluralisme des médias (Simon, 2024b ; 

van Drunen, 2025). 

Cette dynamique risque d'entraîner une « mainmise sur les infrastructures », les médias 

d'information devenant incapables de fonctionner de manière durable sans les ressources 

numériques fournies par des entreprises technologiques externes (Nechushtai, 2018). L'IA 

générative contribue encore à cette situation, car la dépendance ne se limite plus aux canaux 

de distribution tels que les plateformes de réseaux sociaux, mais une dépendance 

fondamentale de nature structurelle, technologique et infrastructurelle apparaît (Braun, 2025). 

Par exemple, les organes de presse dépendent fortement des services cloud de grandes 

entreprises technologiques telles qu'Amazon Web Services (AWS) pour héberger leurs 

données et mener leurs opérations, externalisant ainsi leur infrastructure de base (Braun, 

2025). Cela risque d'entraîner des verrous, où les coûts de transfert élevés et l'intégration 
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technique rendent difficile pour les organes de presse de changer de fournisseur, même si les 

conditions deviennent défavorables ou ne correspondent plus aux valeurs journalistiques. En 

conséquence, cet ancrage infrastructurel confère aux entreprises technologiques un pouvoir 

immense, car elles contrôlent l'architecture sous-jacente sur laquelle repose de plus en plus 

le journalisme. Bien que le rapport aborde plus en détail la dépendance infrastructurelle dans 

la section 2.3 ci-après, il est important de noter ici que cette dépendance peut nuire à 

l'indépendance des médias et compromettre leur liberté et leur pluralisme (van Drunen, 2025). 

Ces menaces et ces concentrations de pouvoir reflètent de profonds déséquilibres structurels 

entre les médias et les géants technologiques. Les obstacles importants au développement 

technologique en interne confèrent à ces derniers un avantage significatif, tandis que les 

médias d'information restent limités en termes de données, de puissance de calcul, de 

capitaux et d'expertise technique (Gerbrandy & Phoa, 2022). Dans ce contexte, la taille et les 

ressources disponibles d'un organe de presse jouent un rôle crucial dans la détermination de 

son degré de dépendance, ainsi que de sa capacité à rester indépendant, durable et résilient. 

Alors que pour les petites rédactions, le recours aux outils des géants de la technologie est 

souvent une nécessité imposée par des contraintes de ressources, les grands organes de 

presse adoptent souvent ces outils par choix stratégique, contournant délibérément les 

alternatives open source. En fait, certaines grandes organisations de presse semblent adopter 

de plus en plus des caractéristiques et des stratégies de type « plateforme », privilégiant la 

consolidation des ressources et des médias plutôt que de soutenir une approche plus 

démocratisée, où les petits médias et les start-ups technologiques ont une chance (Meese & 

Seipp, 2025). 

En conséquence, l'adoption de l'IA (générique) creuse le fossé entre les grands médias 

disposant de ressources importantes et leurs homologues plus modestes (Eder & Sjøvaag, 

2025) . Il existe donc un risque tangible que l'IA renforce la position dominante des entreprises 

médiatiques et technologiques, marginalisant davantage les petits médias et nuisant au 

pluralisme des médias (Sjøvaag et al., 2024). Ces évolutions entraînent une tendance à la 

consolidation et favorisent les fusions dans le secteur de l'information afin d'atteindre la taille 

nécessaire, comme on l'a observé dans les récentes fusions médiatiques. Ces fusions sont 

souvent présentées comme la seule solution pour éviter la disparition des petits médias et 

accélérer la formation de « déserts médiatiques » (Blagojev et al., 2023 ; Borchardt, 2022). Si 

cela peut être vrai dans une certaine mesure, les conséquences à long terme de la 

consolidation et des fusions croissantes dans le secteur des médias pourraient finalement 

affaiblir le journalisme dans son ensemble, en particulier le journalisme local et d'investigation, 

qui jouent un rôle essentiel de garde-fou démocratique. 

2.1.6 Conclusion 

Il est clair que l'IA générative a un impact sur le journalisme, pilier essentiel des démocraties, 

tant en termes de production, d'organisation et de contenu que de relation avec le public. En 

effet, en raison de son importance démocratique, le journalisme constitue une étude de cas 

essentielle pour évaluer le potentiel de l'IA générative et ses implications démocratiques et 

sociétales. 
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D'une manière générale, il est clair qu’au moment de la rédaction de cette étude, la plupart 

des citoyens considèrent l'IA dans le journalisme avec plus de scepticisme que 

d'enthousiasme. Il est également clair que les citoyens ont des opinions ambivalentes, avec 

un décalage entre ce qu'ils veulent et ce qu'ils savent. Les citoyens, par exemple, demandent 

de la transparence et ont des opinions bien arrêtées sur les risques. Cependant, ils ne 

semblent pas saisir les dépendances structurelles plus profondes. Celles-ci restent largement 

invisibles ou sont considérées comme secondaires. 

Les opportunités potentielles de l'utilisation de l'IA générative dans le journalisme sont 

contrebalancées par la méfiance et les inquiétudes relatives du public. Le journalisme a en 

partie un rôle à jouer pour innover avec le public. De même, les régulateurs ont un rôle à jouer 

pour garantir la sécurité des technologies, mais dans le même temps, un certain niveau de 

méfiance et de conscience critique est également essentiel, compte tenu de la crise de 

confiance plus générale et de la difficulté à distinguer les contenus fiables de ceux qui ne le 

sont pas.  

À un niveau macroéconomique, nous pourrions observer les effets de l'IA générative qui 

diminuent la confiance dans l'écosystème de l'information en général. C'est un élément à 

prendre en compte en combinaison avec l'impact de l'IA générative sur d'autres domaines 

démocratiques, tels que la politique (voir section 2). L’IA générative façonne également de 

nouveaux modèles économiques axés sur la technologie qui se disputent l'audience et 

menacent la viabilité économique du journalisme. Cette dynamique rappelle la dépendance 

du journalisme à l'égard des réseaux sociaux. L’IA générative est donc une technologie qui 

affecte également le marché journalistique et son modèle économique.  

En fin de compte, l'évolution de la production, du contenu et des relations avec le public, ainsi 

que les nouveaux défis en termes de modèles économiques, de viabilité et de dépendance à 

l'égard d'entreprises spécifiques, conduisent à une situation qui nécessite des choix politiques 

et une orientation de l'innovation dans des directions qui favorisent la liberté d'expression et 

profitent au public. Cependant, tant que les effets à grande échelle sont invisibles, il est peu 

probable que cette question retienne l'attention politique qu'elle mérite. Il est impératif de 

relever ces défis de manière rapide et énergique afin d'obtenir des résultats. 

2.2 L'IA générative dans les campagnes politiques et les pratiques 

démocratiques 

Grâce à un ensemble croissant d'applications, l'IA générative transforme les campagnes 

politiques dans le monde entier, comme le montrent les récentes élections en Inde, en 

Indonésie, en Europe, au Mexique et aux États-Unis (voir Figure 7). Les capacités et la 

diffusion rapide de l'IA générative ont suscité des débats publics, médiatiques et universitaires 

sur ses risques et ses opportunités pour les acteurs politiques, les électeurs et les 

démocraties. Au cours de la super année électorale 2024, l'IA générative n'a peut-être pas 

été une technologie révolutionnaire qui, à elle seule, a influencé les élections et sapé les 

processus démocratiques (Kapoor & Narayanan, 2025 ; Simon & Altay, 2025) comme l'avaient 

prédit des médias tels que le Washington Post (Verma & Zakrzewski, 2024) (voir Figure 7). 

Cependant, la grande disponibilité de ces outils a fait qu'ils se sont intégrés dans la pratique 

quotidienne des campagnes, amplifiant principalement les dynamiques existantes et 

introduisant une nouvelle couche de défis opérationnels et réglementaires. 



 

26 

 

Figure 7. Exemples d'utilisation de l'IA à des fins politiques en Indonésie, en Türkiye, en Inde et aux 

États-Unis. (Pour un aperçu de l'utilisation de l'IA lors des élections de 2024, voir (Elliott, 2025) . 

Pour comprendre les implications de l'IA générative dans les campagnes électorales, il faut 

examiner à la fois la manière dont les acteurs politiques déploient ces technologies et la 

manière dont les électeurs perçoivent et réagissent au contenu de campagne généré par l'IA. 

Le potentiel transformateur de l'IA générative s'étend à plusieurs dimensions : elle réduit 

considérablement les obstacles à la création de contenu, permet une communication 

stratégique plus sophistiquée, y compris la manipulation visuelle, facilite la personnalisation à 

grande échelle des messages politiques et élargit les canaux d'information et d'engagement 

des électeurs. Ces capacités comportent à la fois des opportunités et des risques pour 

l'intégrité électorale, la participation politique et les processus démocratiques. 

Du point de vue des campagnes électorales, cette section examine tout d'abord le 

déploiement de l'IA dans les campagnes politiques (section 2.2.1) et son potentiel 

transformateur en matière d'activités opérationnelles (section 2.2.2), de stratégies de 

communication (2.2.3), de personnalisation (2.2.4) et d'utilisation de l'IA (chatbots) pour 

l'engagement citoyen et les conseils de vote (2.2.5). Du point de vue des citoyens, nous 

analysons ensuite comment ceux-ci évaluent l'utilisation de l'IA dans les campagnes politiques 

(2.2.6) et discutons de nos résultats en tenant compte des défis réglementaires et sociétaux.  

2.2.1 Aperçu du déploiement de l'IA générative dans les campagnes politiques à travers le 

monde et des dépendances technologiques 

Le déploiement de l'IA générative dans les campagnes politiques varie considérablement d'un 

contexte national à l'autre, en fonction de l'interaction de facteurs opérant à trois niveaux 
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distincts mais interconnectés (Dommett et al., 2024 ; Kruschinski & Votta, à paraître) : Au 

niveau systémique, les dispositions électorales, les structures des partis et le paysage 

médiatique d'un pays créent l'environnement stratégique dans lequel les campagnes opèrent 

et adoptent les technologies d'IA. Les cadres réglementaires, notamment les lois sur la 

protection des données, les lois sur le financement des campagnes électorales et la législation 

spécifique à l'IA, établissent des paramètres juridiques variables qui limitent ou permettent le 

déploiement technologique dans différentes juridictions. Au niveau organisationnel, les 

décisions individuelles des campagnes électorales concernant la mise en œuvre de l'IA 

reflètent leurs ressources financières et humaines disponibles, leur sophistication 

technologique, leurs engagements éthiques et leurs orientations idéologiques. Ces facteurs à 

plusieurs niveaux interagissent de manière dynamique pour produire des modèles distincts 

d'adoption de l'IA qui diffèrent d'un pays à l'autre et même entre les campagnes électorales 

au sein d'un même contexte national. 

Les modèles mondiaux d'utilisation de l'IA générative lors des récentes élections montrent 

comment le contexte façonne l'adoption (voir Elliott, 2025) : aux États-Unis, un environnement 

réglementaire permissif et des budgets importants ont permis un déploiement précoce et à 

grande échelle, allant de la génération de messages, d'images et de vidéos aux chatbots, aux 

appels automatisés et à la sensibilisation des électeurs basée sur les données. L'Inde a utilisé 

l'IA générative pour gérer la diversité linguistique en créant des supports adaptés à la 

démographie et des traductions en direct des discours. Au Pakistan, la campagne d'Imran 

Khan s'est appuyée sur le clonage vocal par IA pour lui permettre de s'adresser à ses 

partisans depuis sa détention. Dans les systèmes multipartites plus réglementés de l'UE, 

l'adoption a été plus prudente et expérimentale, bien que des acteurs idéologiques marginaux 

aient utilisé l'IA pour mener des attaques satiriques ou négatives contre leurs adversaires. 

Parallèlement, les opérations d'influence étrangères menées par la Russie et la Chine ont 

utilisé l'IA générative pour produire des contenus sociaux ciblés, des sites d'information 

parodiques et inonder les discussions de commentaires synthétiques (OpenAI, 2024). 

Les facteurs à plusieurs niveaux (systémique, réglementaire et organisationnel) qui 

déterminent l'adoption de l'IA générative créent des dépendances à l'égard de la technologie 

IA qui varient de manière inverse. Les parties et les campagnes disposant de ressources 

limitées, en particulier dans les systèmes où les limites de dépenses sont strictes, considèrent 

les outils IA « prêts à l'emploi » accessibles comme un substitut rentable à la main-d'œuvre 

humaine. Les campagnes bien financées et dotées d'une infrastructure technique établie 

peuvent quant à elles adopter l’IA générative de manière plus sélective et l'intégrer dans leurs 

flux de travail existants. Ces effets liés aux ressources sont limités par la réglementation, car 

des cadres plus stricts en matière de protection des données et de gouvernance de l'IA (par 

exemple dans l'UE) limitent la manière dont les partis peuvent exploiter les outils d'IA, quel 

que soit leur budget, tandis que des environnements plus permissifs élargissent l'espace 

d'adoption tant pour les acteurs disposant de ressources importantes que pour ceux qui en 

sont dépourvus. Les campagnes politiques se rapprochent en même temps du type de 

dépendance infrastructurelle observé dans d'autres domaines (voir la section 2.3. pour une 

discussion plus large sur les infrastructures, et 2.1.5 pour la version structurelle de ce 

problème dans le journalisme). Les partis considéraient autrefois les technologies numériques 

comme une infrastructure cyclique qui était principalement activée pendant les périodes 

électorales. L'essor  des campagnes permanentes et la professionnalisation du personnel de 

campagne brouillent de plus en plus cette distinction (Dommett et al., 2021). Une fois que l'IA 
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est adoptée pour compenser des ressources limitées, ses gains de productivité peuvent 

rendre les méthodes traditionnelles économiquement non viables. Cela crée une dynamique 

d'escalade technologique. Si certains acteurs démontrent que l'IA générique améliore la 

production de contenu et l'engagement des électeurs, d'autres acteurs sont soumis à une 

pression concurrentielle pour adopter des outils similaires ou accepter un désavantage 

stratégique. Sous cette pression, les besoins d'efficacité et de visibilité, y compris la production 

de contenu synthétique optimisé pour les algorithmes des plateformes, peuvent commencer 

à l'emporter sur toute considération éthique. La dépendance résulte alors moins des 

préférences des partis que des possibilités, des coûts et des règles des plateformes qui 

déterminent ce qui est techniquement viable et visible. 

La sous-section suivante montre comment ces modèles dépendants des infrastructures et des 

ressources se traduisent en tâches de campagne, stratégies de communication et applications 

d'engagement des électeurs concrètes soutenues par l'IA générative. 

2.2.2 Activités de campagne assistées par l'IA 

Les technologies l’IA générative peuvent aider les campagnes dans leurs activités 

opérationnelles (Kruschinski et al., 2025). Les modèles linguistiques tels que ChatGPT, 

Claude et Gemini peuvent prendre en charge des tâches répétitives, notamment des travaux 

de recherche, des services de traduction, la synthèse de contenu et l'édition de texte. Ils 

facilitent également l'élaboration de messages destinés à sensibiliser les électeurs via les 

canaux médiatiques traditionnels et les plateformes numériques. Ainsi, l'IA générative peut 

améliorer la productivité des campagnes, ce qui est particulièrement avantageux pour les 

organisations et les candidats disposant de budgets limités, et peut faciliter l'entrée de 

nouveaux mouvements politiques dans la sphère publique (Dommett et al., 2024 ; Foos, 

2024). Le développement de contenu et la production multimédia représentent des 

investissements financiers et temporels importants dans les opérations de campagne, qui 

nécessitent généralement de faire appel à des spécialistes sous contrat offrant des services 

coûteux. Compte tenu des contraintes de ressources auxquelles sont confrontées la plupart 

des campagnes, les outils d'IA permettent aux campagnes de déployer leurs ressources 

humaines, leurs finances et leur temps de manière plus efficace. Cette amélioration de la 

productivité peut contribuer à uniformiser les règles du jeu dans la compétition électorale en 

permettant aux acteurs disposant de moins de ressources d'améliorer la sophistication de leur 

campagne et la qualité de leurs messages (Kruschinski et al., 2025).  

L'analyse empirique de notre projet CampAIgn Tracker a examiné près de 70 000 publications 

et publicités sur Facebook et Instagram publiées par plus de 3 000 acteurs politiques, y 

compris tous les partis majeurs et mineurs et leurs candidats respectifs en Allemagne au cours 

des quatre semaines précédant le jour du scrutin (Kruschinski & Votta, 2025) 

(campaigntracker.de) Aux Pays-Bas, nous avons suivi plus de 3 000 comptes appartenant à 

des partis politiques et des candidats néerlandais, ainsi que des comptes tiers (par exemple, 

des commentateurs, des influenceurs, des pages de fans, des pages de mèmes) qui ont 

publié 44 000 contenus sur Facebook, Instagram, TikTok et X, au moment de la rédaction du 

présent rapport (Votta & Kruschinski, 2025) (campaigntracker.nl). À l'aide d'une méthode de 

détection semi-automatisée combinant des systèmes commerciaux de détection par IA et une 

validation humaine qualifiée, nous avons constaté que 1,4 % des contenus publiés lors des 

élections allemandes comprenaient des contenus visuels générés par IA, avec des taux 

http://www.campaigntracker.de/
http://www.campaigntracker.nl/
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similaires aux Pays-Bas (voir Figure 8). Cependant, ce taux d'adoption modeste masque des 

variations importantes entre les différents types d'acteurs politiques et la portée atteinte par 

ces visuels générés par IA. 

 

Figure 8. Part des publications visuelles générées par l'IA générative dans la campagne électorale 

allemande de 2025. Les étiquettes à l'intérieur des barres indiquent le pourcentage de publications 

générées par l'IA générative et, entre parenthèses, le nombre de publications générées par l'IA 

générative par rapport au nombre total de publications pour ce groupe. Les petits partis ne sont affichés 

que dans l'agrégat (Kruschinski & Votta, à paraître) . 

Deux modèles distincts d'adoption sont apparus en Allemagne et aux Pays-Bas (voir la Figure 

8 pour l'Allemagne). Les petits partis disposant de ressources limitées ont affiché des taux 

d'utilisation de l'IA plus élevés, probablement parce qu'ils ont tiré parti de cette technologie 

pour surmonter leurs contraintes en matière de ressources et produire du contenu plus 

efficacement (Kruschinski & Votta, à paraître ; Votta & Kruschinski, 2025). En outre, les partis 

soumis à moins de contraintes normatives en matière de déploiement de l'IA, souvent 

positionnés à l'extrême droite de l'échiquier politique (comme l'AfD en Allemagne ou le PVV 

aux Pays-Bas), ont affiché des taux d'adoption élevés. Pour ces acteurs, le contenu généré 

par l'IA servait parfois à provoquer et à choquer le public, testant les limites du discours 

politique acceptable. En revanche, les partis bien établis et disposant de ressources 

importantes fonctionnent selon des procédures décisionnelles formalisées et une culture 

organisationnelle peu encline à prendre des risques, intégrant généralement les nouvelles 

technologies dans leurs routines existantes et faisant face à des risques plus importants pour 

leur réputation en cas d'utilisation abusive perçue de technologies controversées. À l'inverse, 

les partis moins institutionnalisés possèdent une flexibilité organisationnelle et sont soumis à 

moins de contraintes traditionnelles. 

De plus, l'utilisation de l'IA pour générer du contenu politique à grande échelle comporte un 

risque important de saturation et de pollution de l'information, car même des acteurs 

individuels de mauvaise foi peuvent désormais produire des volumes de contenu qui auraient 

été irréalistes auparavant avec des ressources humaines limitées (Simon & Altay, 2025). Le 

problème crucial ici ne réside pas dans la qualité ou la véracité des textes, images ou vidéos 
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générés par l'IA, mais plutôt dans leur facilité de production. Cette capacité à produire du 

contenu à un coût marginal très faible a été qualifiée d'« AI slop » et entrave de plus en plus 

la capacité des citoyens à distinguer les informations pertinentes du bruit, un problème 

aggravé par le fait que de nombreuses plateformes et campagnes ne divulguent pas le 

contenu généré par l'IA en tant que tel (Kruschinski & Votta, à paraître). Seuls 13 % des 

contenus générés par l'IA comportaient une forme quelconque d'étiquette de divulgation lors 

des élections fédérales allemandes de 2025. Lorsque cette mention était présente, il s'agissait 

principalement d'une divulgation volontaire par les partis eux-mêmes plutôt que d'une 

détection et d'un signalement initiés par la plateforme. Des tendances similaires mais aussi 

divergentes sont observées dans la campagne électorale néerlandaise : la moitié ou plus du 

contenu généré par l'IA reste sans mention, mais désormais, la majorité du contenu 

néerlandais généré par l'IA, s'il est mentionné, l'est par les plateformes plutôt que par les 

acteurs des partis. Cela marque un changement significatif dans le comportement des 

plateformes entre les élections fédérales allemandes de février 2025 et les élections 

parlementaires néerlandaises d'octobre 2025. En conséquence, la communication politique 

de fond risque d'être noyée, la qualité du discours public peut se détériorer et les électeurs 

peuvent avoir du mal à s'y retrouver dans leurs processus de décision politique (Jungherr, 

2023). En effet, lors de la récente campagne électorale néerlandaise, deux membres du 

Parlement néerlandais ont systématiquement déployé de grandes quantités de matériel 

généré par l'IA, y compris des images discriminatoires ciblant les minorités et les femmes via 

un compte anonyme sur les réseaux sociaux, atteignant ainsi des niveaux d'engagement 

supérieurs à ceux des politiciens nationaux établis travaillant avec des équipes de campagne 

complètes (Hofman & Veerbeek, 2024 ; Votta & Kruschinski, 2025). Cela représente le revers 

de la médaille des avantages potentiels en matière d'égalisation : les outils qui réduisent les 

obstacles pour les petites campagnes les réduisent également pour les acteurs malveillants 

qui cherchent à nuire à l'environnement informationnel. 

2.2.3 Stratégies de communication assistées par l'IA 

Deuxièmement, l'IA offre davantage de possibilités en matière de stratégies de 

communication (Jungherr, 2023). Les systèmes d'IA visuelle tels que Midjourney, DALL-E, 

Nano Banana et Sora permettent aux campagnes de générer des images et des contenus 

vidéo pour diverses applications, allant des affiches de campagne et des publicités télévisées 

aux sites web et aux flux des réseaux sociaux. Ces outils offrent une grande flexibilité dans 

l'approche visuelle, allant du réalisme documentaire à l'interprétation artistique, et d'une 

présentation neutre à des messages suscitant une résonance émotionnelle (Sanseviero et al., 

2025) . Cette polyvalence permet aux campagnes de présenter les enjeux et les personnalités 

de manière stratégique en fonction de leurs objectifs de communication, tels que la 

persuasion, les campagnes négatives, les messages incitant à voter ou les sollicitations de 

dons (voir Figure 9).  
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Figure 9. Exemples de différents types d'utilisation de l'IA politique dans la campagne électorale 

allemande de 2025. 

L’IA générative permet également l'utilisation malveillante d'images et de vidéos 

photoréalistes générées par l'IA, qui peuvent nuire à la fois à l'exactitude des faits et à la 

confiance politique Simon & Altay, 2025 ; Weikmann et al., 2024 ; voir également la section 

2.1.4). Comme les techniques de deepfake reproduisent désormais les visages, les voix et les 

gestes avec une grande fidélité, elles créent une « crise d'authenticité » similaire à celle décrite 

précédemment pour le journalisme dans la section 2.1.4 : dans le contexte électoral, il devient 

plus difficile de déterminer si un clip apparemment réel est en fait synthétique. Cette 

incertitude peut être exploitée par des acteurs malveillants pour créer des controverses ou 

attribuer des déclarations incendiaires à des politiciens, avec des risques en aval tels que des 

violations des droits de la personnalité et de l'image, la diffusion intentionnelle de fausses 

informations politiques et l'atteinte à la réputation (Laude & Daum, 2024 ; Weikmann & 

Lecheler, 2023). Ces capacités sont désormais plus accessibles que jamais, avec une 

sophistication toujours croissante. Nous avons vu, par exemple, lors de l'élection 

présidentielle irlandaise, comment des vidéos générées par l'IA, imitant de manière 

convaincante des diffuseurs et des candidats politiques de confiance, peuvent circuler 

suffisamment longtemps pour induire les électeurs en erreur et contraindre les plateformes et 

les régulateurs à réagir (Ryan, 2025). Sur la base de nos recherches CampAIgn Tracker, 

l'analyse du contenu visuel généré par l'IA utilisé en Allemagne et aux Pays-Bas a montré que 

la grande majorité de celui-ci reposait sur une esthétique photoréaliste plutôt que sur des 

approches clairement stylisées ou illustratives (voir figure 10 ; Kruschinski & Votta, à paraître; 

Votta & Kruschinski, 2025). Cette préférence pour la représentation réaliste suggère des 

efforts stratégiques visant à exploiter le poids probatoire traditionnellement associé à la 

photographie, bien que cela augmente simultanément les risques de tromperie et d'érosion 

de la confiance dans la communication politique visuelle.  
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Figure 10. Type de média et réalisme des publications visuelles générées par l'IA dans la campagne 

électorale allemande de 2025. Les étiquettes à l'intérieur des barres indiquent, pour chaque parti, la 

part des publications générées par l'IA qui étaient des vidéos par rapport aux images (graphique de 

gauche) ou qui semblaient réelles par rapport à celles qui ne semblaient pas réelles (graphique de 

droite), suivies du nombre total de publications générées par l'IA pour ce parti (Kruschinski & Votta, à 

paraître) . 

Cependant, le contenu photoréaliste représentait principalement des citoyens ordinaires, des 

partisans et des membres génériques du public plutôt que des élites politiques, tant en 

Allemagne qu'aux Pays-Bas. Lorsque des deepfakes de personnalités politiques connues 

sont apparus, ils représentaient généralement les principaux candidats en Allemagne, 

notamment Friedrich Merz (CDU/CSU), Alice Weidel (AfD), et aux Pays-Bas, Geert Wilders 

(PVV) et Frans Timmermans (GroenLinks-PvdA). Un exemple marquant de deepfake de 

Frans Timmermans le montrait en train d'être arrêté, ce qui a suscité une série de menaces 

de mort à son encontre et des plaintes pénales contre les auteurs (Feenstra & Sabel, 2025).  

Nos conclusions empiriques fournissent des preuves supplémentaires de la manière dont ces 

dynamiques se manifestent dans la pratique. Les acteurs de droite et d'extrême droite sont 

apparus comme les principaux producteurs de contenus négatifs générés par l'IA en 

Allemagne et aux Pays-Bas (Kruschinski & Votta, à paraître ; Votta & Kruschinski, 2025) . Ils 

ont fréquemment utilisé des images générées par l'IA pour critiquer les partis rivaux et les 

groupes sociaux, y compris les minorités, souvent qualifiés de criminels. Il s'agit là d'une 

utilisation préoccupante de la technologie à des fins de communication exclusionnaire qui 

renforce les stéréotypes nuisibles. Les grands partis ont fait preuve d'une plus grande retenue 

et, lorsqu'ils ont utilisé l'IA à des fins de critique, ils se sont concentrés sur les différences 

politiques et la responsabilité politique plutôt que sur les attaques personnelles ou la 

stigmatisation. En outre, l'analyse des modèles d'engagement des contenus générés par l'IA 

révèle une tendance inquiétante : bien que les visuels générés par l'IA ne constituent qu'une 

petite fraction du contenu total, ils ont généralement obtenu un engagement médian plus élevé 

que les publications non générées par l'IA en Allemagne (Kruschinski & Votta, à paraître). 
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De plus, les visuels générés par l'IA permettent une stratégie de communication plus 

insidieuse : la simple existence de la technologie deepfake offre une échappatoire pratique 

aux acteurs politiques pris dans de véritables scandales, qui peuvent désormais prétendre 

que les enregistrements, images ou vidéos authentiques documentant leur mauvaise conduite 

sont des fabrications générées par l'IA, exploitant ainsi l'incertitude du public quant à ce qui 

est réel pour échapper à leur responsabilité. Ce phénomène, connu sous le nom de 

« dividende du menteur », signifie que ceux qui commettent des actes répréhensibles 

bénéficient paradoxalement de la prolifération des médias synthétiques (Schiff et al., 2025) . 

De plus, lorsque les citoyens perdent la capacité de différencier de manière fiable les contenus 

authentiques des contenus fabriqués, un scepticisme généralisé à l'égard des informations 

politiques et des personnalités publiques peut s'installer (Jungherr, 2023) Weikmann et al., 

2024). 

2.2.4 Personnalisation des messages politiques assistée par l'IA 

L'IA générique permet une personnalisation à plus grande échelle des messages politiques. 

En traitant des volumes importants d'informations, notamment l'engagement sur les réseaux 

sociaux, la correspondance avec les électeurs et les données démographiques, les 

campagnes peuvent identifier l'opinion publique et les priorités des électeurs. Cette capacité 

d'analyse permet d'élaborer des communications personnalisées qui répondent aux 

préoccupations, aux préférences et aux positions idéologiques spécifiques des électeurs. Ces 

messages sur mesure peuvent renforcer la résonance de la communication politique et 

stimuler l'engagement civique (Foos, 2024). En outre, les fonctionnalités de traduction et 

d'accessibilité basées sur l'IA peuvent permettre aux campagnes électorales de communiquer 

plus efficacement avec les communautés marginalisées et les citoyens issus de milieux 

linguistiques divers. Par exemple, tant dans les médias que dans les campagnes politiques, 

des outils génératifs pourraient être utilisés pour traduire des contenus afin de tenir compte 

de la diversité des capacités et des besoins cognitifs et physiques des personnes, jeunes et 

adultes. Les technologies de reconnaissance vocale, par exemple, pourraient aider à 

transcrire les programmes audiovisuels pour les personnes malentendantes. En effet, les 

outils d'IA sont déjà utilisés pour sensibiliser les électeurs multilingues en Inde et aux États-

Unis (Bhattacharya, 2024). 

Cependant, le revers de la médaille de la sensibilisation adaptative des électeurs est que les 

mêmes techniques utilisées pour élargir l'inclusion peuvent également servir à diffuser des 

messages toujours plus granulaires, opaques et chargés d'émotion à des publics étroitement 

définis, ouvrant la voie à une personnalisation à grande échelle qui brouille la frontière entre 

persuasion et manipulation. La personnalisation à grande échelle des messages politiques 

grâce à l'IA introduit des risques de fragmentation sociale, de comportements coordonnés 

inauthentiques pendant les élections et incite davantage à diffuser des contenus polarisants 

(Simon & Altay, 2025). Lorsque les systèmes d'IA fournissent de plus en plus d'informations 

qui renforcent les points de vue préexistants des électeurs, la possibilité d'un dialogue 

constructif entre les différentes perspectives diminue. Cette dynamique est particulièrement 

prononcée sur les plateformes de réseaux sociaux, où les systèmes algorithmiques peuvent 

diriger des messages personnalisés générés par l'IA vers des publics prédisposés à les 

accepter. Un tel ciblage peut amplifier les points de vue extrêmes et approfondir la polarisation 

politique (Jungherr, 2023). La capacité de l'IA générative à produire du contenu à grande 

échelle représente également une menace pour les représentants politiques. Des expériences 
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sur le terrain ont démontré que les lettres de plaidoyer générées par l'IA étaient presque 

impossibles à distinguer de la correspondance écrite par des humains, ce qui suggère que 

des acteurs malveillants pourraient fausser la compréhension qu'ont les législateurs des 

priorités de leurs électeurs (Kreps & Kriner, 2023). Au-delà de leur influence directe sur les 

responsables politiques, les systèmes d'IA peuvent façonner les résultats démocratiques en 

influençant les électeurs grâce à des messages personnalisés et au microciblage (Zuiderveen 

Borgesius et al., 2018). La convergence entre la génération de contenu à faible coût et la 

personnalisation basée sur l'IA crée ce que les chercheurs qualifient de « machine à 

manipuler» potentielle (Simchon et al., 2024), soulevant des questions fondamentales sur le 

choix démocratique éclairé et l'intégrité électorale lorsque la production à grande échelle 

basée sur l'IA est combinée à des systèmes de distribution ciblés et algorithmiques qui 

privilégient les contenus personnalisés pour les publics qui y sont plus sensibles. 

2.2.5 L'IA générative pour la recherche d'informations politiques et 

l'engagement de la société civile 

Les systèmes d'IA générative offrent également de nouvelles voies pour l'information des 

électeurs et l'engagement de la société civile. Alors qu'ils étaient initialement considérés 

comme indisponibles dans les grands modèles en 2024 (mais voir (Nieuwsuur, 2024), en 

2025, ces garde-fous, s'ils ont jamais existé, ont disparu et sont utilisés comme alternatives 

aux applications de conseil en matière de vote (VAAs) plus établies. Cette évolution présente 

à la fois des opportunités et des défis. D'une part, les chatbots et les LLM peuvent fournir des 

services précieux tels que la synthèse de questions politiques complexes, la synthèse des 

réponses aux consultations et l'accessibilité des informations politiques à différents niveaux 

de littératie et de profondeur. Cette capacité pourrait idéalement améliorer la réactivité et aider 

les citoyens à s'engager plus efficacement dans le contenu des politiques. Plusieurs 

applications de chatbots ont également été testées afin de réduire les obstacles à la 

connaissance politique en permettant aux citoyens de « discuter » directement avec un 

manifeste de parti, de poser des questions à des clones numériques de candidats ou de 

débattre avec un partisan fictif d'un parti d'opposition (Argyle et al., 2023 ; Schiele et al., 2024), 

voire de réduire les croyances conspirationnistes grâce à des conversations (Costello et al., 

2024). 

D'autre part, ces chatbots comportent des risques importants, notamment l'attribution erronée 

des points de vue des partis, la diffusion de fausses informations et l'introduction de bruit dans 

l'environnement informationnel électoral. Des tests empiriques réalisés par l'Autorité 

néerlandaise de protection des données (AP) ont révélé un biais systématique dans les 

recommandations de vote des chatbots. Sur quatre chatbots populaires, plus de 56 % des 

recommandations favorisaient seulement deux partis (PVV ou GroenLinks-PvdA), un chatbot 

recommandant ces partis dans plus de 80 % des cas, indépendamment des informations 

fournies par l'utilisateur. Parallèlement, les autres partis étaient rarement recommandés, 

même lorsque les positions des utilisateurs correspondaient parfaitement à leurs programmes 

(Autoriteit Persoonsgegevens, 2025). L'ampleur de l'exposition potentielle à ces risques est 

préoccupante : une enquête menée auprès de citoyens néerlandais a révélé qu'environ 1 

électeur sur 10 déclarait être susceptible de demander des conseils de vote à des chatbots 

IA, les chiffres les plus élevés étant enregistrés chez les 18-34 ans (17 %) et les 55 ans et 

plus (6 %) (de León et al., 2025). Pour l'avenir, cela pourrait montrer comment les interfaces 
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de chat IA pourraient devenir les gardiens de facto de l'information électorale, à l'instar des 

recherches et des synthèses d'actualités basées sur l'IA (voir également la section 2.1.2).  

Au-delà des applications de conseil en matière de vote, l'IA générative offre un potentiel pour 

la participation citoyenne et l'engagement de la société civile. Les outils d'IA générative 

peuvent synthétiser des milliers de contributions citoyennes dans le cadre de consultations 

publiques, rendant la gouvernance participative plus évolutive et accessible (OCDE, 2025). 

Par exemple, les plateformes de démocratie délibérative peuvent utiliser l'IA pour traiter les 

contributions des citoyens sur les propositions politiques, identifier les thèmes communs à 

divers points de vue et faciliter un dialogue structuré entre les participants ayant des 

perspectives différentes (McKinney, 2024). Ces applications se sont révélées prometteuses 

pour réduire la polarisation en aidant les citoyens à trouver un terrain d'entente grâce à des 

discussions médiatisées par l'IA qui mettent en évidence les valeurs communes plutôt que les 

positions divergentes (Argyle et al., 2023 ; Tsai et al., 2024). Les outils assistés par l'IA 

permettent aux petites organisations de participer plus efficacement aux débats politiques 

auparavant dominés par des acteurs disposant de ressources importantes, ce qui pourrait 

démocratiser l'engagement civique (Bonin et al., 2025 ; Guler et al., 2024). Cependant, comme 

indiqué dans la section 3.1.1, dans certains cas, le recours à l'IA générative peut appauvrir la 

diversité et étouffer les voix minoritaires au profit des majorités dominantes ou des discours 

populaires, y compris ceux qui sont polarisants (voir également : (Lazar & Manuali, 2026). De 

plus, l'acceptation par le public reste un défi important. Des données expérimentales 

provenant d'Allemagne révèlent une nette « pénalité IA » : les citoyens se montrent nettement 

moins disposés à participer à des délibérations facilitées par l'IA qu'à des formats facilités par 

des humains, la participation chutant de 7,4 points de pourcentage et les notes de qualité 

perçue baissant de près de 10 points de pourcentage (Jungherr & Rauchfleisch, 2025). Ce 

scepticisme est particulièrement prononcé chez ceux qui perçoivent des risques plus 

importants liés à l'IA et des avantages sociétaux moindres, ce qui pourrait créer une nouvelle 

« fracture délibérative » qui transcende les écarts de participation traditionnels. Enfin, pour les 

citoyens et les acteurs de la société civile, l’IA générative pourrait contribuer à réduire les 

obstacles à la communication politique au sein de structures participatives (en ligne), telles 

que les mécanismes de consultation publique, visant à réduire la distance entre les électeurs 

et le législateur et à rendre la prise de décision plus démocratique. Cependant, même si 

l'égalité d'accès à la technologie peut être garantie, il n'est pas certain que, à terme, l'utilisation 

de l'IA générative dans ces contextes transformera ou, au contraire, aggravera les inégalités 

politiques (existantes) (Danaher, 2024). De plus, comme mentionné précédemment, l’IA 

générative peut être exploitée par des acteurs malveillants pour « générer à grande échelle 

de faux « sentiments des électeurs » en créant sans effort des messages uniques prenant 

position sur n’importe quel aspect d’une multitude de questions (Kreps & Kriner, 2023, p. 

123).» Il est donc plus difficile pour les institutions publiques de distinguer quels commentaires 

publics, qu’ils soient coproduits par l’IA ou non, « représentent véritablement les préférences 

des parties prenantes concernées (Kreps & Kriner, 2023, p. 125) ». 

En résumé, à mesure que l'adoption de l'IA se généralise et que les partis reconnaissent les 

avantages potentiels de son utilisation, le discours démocratique risque de voir les contenus 

synthétiques remplacer de plus en plus la communication politique de fond, les partis se livrant 

concurrence non pas par le biais d'arguments politiques, mais par le biais d'appels 

émotionnels générés par l'IA et d'une négativité stratégique optimisée pour une diffusion virale 

plutôt que pour une délibération éclairée. Compte tenu de ces opportunités et de ces défis, 
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les acteurs politiques doivent se demander de manière critique dans quelle mesure l'utilisation 

stratégique de l'IA générative dans leurs campagnes est justifiable.  

Les cas d'utilisation positifs mentionnés tout au long de cette section ne peuvent révéler tout 

leur potentiel que si les risques liés à la communication politique sont suffisamment pris en 

compte. En effet, il serait contraire à l'objectif de promotion de l'inclusion et de l'autonomisation 

des citoyens par le biais de l'IA générative que ces applications ne fassent que reproduire les 

préjugés sociétaux. Le potentiel démocratisant de l'IA générative s'étend au-delà des 

campagnes électorales pour toucher la participation démocratique quotidienne. Lorsqu'ils sont 

déployés de manière responsable, ces outils peuvent réduire les obstacles à l'engagement 

civique en aidant les citoyens à naviguer dans des documents politiques complexes, à 

participer à des consultations indépendamment des barrières linguistiques ou éducatives, et 

à organiser plus efficacement des actions collectives. Il convient toutefois de comprendre que 

les scénarios susmentionnés ne s'attaquent pas aux inégalités sociales et politiques 

structurelles sous-jacentes à leur origine et ne doivent donc pas être interprétés comme 

positionnant l'IA générative comme la solution aux inégalités politiques. Pour accroître 

véritablement la visibilité politique des communautés marginalisées ou vulnérables, il convient 

de renforcer la position de la société civile, car les communautés civiles offrent un espace 

pour exprimer des expériences et des perceptions qui ne font pas partie du discours (politique) 

dominant et peuvent aider à comprendre et à dénoncer diverses formes d'injustice dans le 

pouvoir étatique et économique (Young, 2002, p. 211). De plus, comme tout le monde peut 

utiliser ces outils, y compris les acteurs puissants, les avantages qu'ils offrent aux petits partis 

et aux mouvements populaires pourraient bientôt s'estomper si leur utilisation générale 

comme outil de communication devient plus courante. 

2.2.6 Attitudes des citoyens à l'égard de l'utilisation de l'IA générative 

dans les campagnes politiques 

La perception et l'évaluation par le public de l'IA générative dans les campagnes politiques 

influencent à la fois les options stratégiques dont disposent les acteurs politiques et la 

conception des cadres réglementaires. Cependant, une grande incertitude subsiste quant à 

l'attitude des citoyens à l'égard de l'utilisation de l'IA dans les élections. 

Les enquêtes auprès de la population révèlent que si le terme « IA générative » est largement 

reconnu, la plupart des gens n'ont pas une compréhension approfondie de cette technologie 

(Simon et al., 2025), et ce manque de connaissances s'étend à son application dans les 

campagnes politiques (Kruschinski et al., 2025). En Allemagne, la plupart des personnes 

interrogées n'ont pas consciemment rencontré de contenu généré par l'IA dans la publicité 

électorale et restent incertaines quant à savoir si, et comment, les partis utilisent ces outils. 

Cela suggère que le débat public a devancé la prise de conscience réelle. Des enquêtes 

transnationales montrent que la perception des risques domine les attitudes à l'égard de l'IA 

dans les applications politiques (voir figure 11). À l'instar des tendances observées dans le 

journalisme (voir section 2.1 du rapport), où beaucoup expriment leur scepticisme face aux 

informations générées par l'IA et craignent une atteinte à la fiabilité et à la transparence 

(Simon et al., 2025) , les électeurs allemands associent les campagnes utilisant l'IA à une 

baisse de la crédibilité des messages politiques, à la manipulation des électeurs et à des 

menaces pour la démocratie (voir figure 12 ; (Kruschinski et al., 2025). Tout d'abord, 
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l'acceptation varie selon l’usage : les fonctions d'assistance technique telles que la correction 

orthographique ou la traduction, sont largement approuvée. En revanche plus le rôle de l'IA 

s'étend à la création de contenu, en particulier dans la communication avec les électeurs, plus 

la résistance s’accentue. L'utilisation de l'IA pour générer des communiqués de presse, des 

messages sur les réseaux sociaux et surtout des images et des vidéos réalistes suscite les 

résistances les plus fortes. 

 

Figure 11 :   Perceptions des risques liés aux campagnes électorales basées sur l'IA Remarque. N = 

1991 ; question : « Si les partis et les politiciens utilisent de plus en plus l'IA pour créer des publicités 

politiques à l'avenir, cela... » Source : (Kruschinski et al., 2025) . 
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Figure 12 : Acceptation de l'IA dans la communication politique par tâche (en %) N = 1991 ; question : 

« Veuillez indiquer dans quelle mesure vous considérez acceptable l'utilisation de l'IA pour certaines 

tâches. »  

L’analyse des facteurs qui motivent ces attitudes révèle des schémas complexes. Les 

personnes convaincues de l’importance de leurs actions politiques (forte efficacité politique 

externe) et celles qui se montrent curieuses vis-à-vis des technologies perçoivent moins de 

risques et font preuve d'une plus grande acceptation des applications de l'IA. À l'inverse, les 

personnes plus engagées dans la politique reconnaissent généralement des risques plus 

importants, probablement parce qu'elles comprennent mieux les processus politiques 

susceptibles d’être perturbés par l'IA. La connaissance de l'IA produit un paradoxe : les 

citoyens informés acceptent son utilisation pour des tâches simples, comme la traduction, 

mais rejettent les applications complexes telles que la génération d'images réalistes, ce qui 

suggère un jugement discriminatoire plutôt qu'une acceptation ou un rejet global.  

 

Figure 13 : Opinion publique sur la réglementation de l'utilisation de l'IA dans la communication 

politique Remarque : N = 1991 ; question : « Dans quelle mesure trouvez-vous les propositions 

suivantes utiles ? »  

En matière de réglementation, la transparence obligatoire apparaît comme la principale 

préférence du public (voir figure 13 ; Kruschinski et al., 2025), ce qui reflète les attentes des 

citoyens dans le domaine du journalisme (voir 2.1.6). La plupart des Allemands sont 

favorables à l'obligation d'étiqueter les contenus de campagne générés par l'IA, en particulier 

les représentations réalistes de personnes ou d'événements, et trouvent l'utilisation de l'IA 

plus acceptable lorsqu'elle est indiquée de manière transparente. Les mesures plus strictes, 

telles que l'abstention volontaire ou l'interdiction pure et simple, recueillent moins de soutien. 

La perception des risques détermine les préférences en matière de réglementation : ceux qui 

considèrent l'IA comme dangereuse sont favorables à des interventions plus fortes, en 

particulier à l'interdiction de l'IA. Cependant, les citoyens qui ont une meilleure connaissance 

de l'IA et qui sont curieux vis-à-vis des technologies soutiennent les mesures de transparence 

mais s'opposent aux interdictions, préférant disposer d'informations pour se forger leur propre 
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opinion. Ceux qui ont confiance dans la réactivité du système politique (efficacité externe) 

s'opposent à la fois aux avertissements et aux interdictions, considérant peut-être l'IA comme 

moins menaçante lorsqu'ils font confiance aux institutions démocratiques pour s'autoréguler. 

Ces attitudes hétérogènes, façonnées par la confiance, les connaissances et l'ouverture 

technologique, révèlent que l'élaboration d'une réglementation légitime en matière d'IA 

nécessite de tenir compte de la diversité des points de vue plutôt que de rechercher un 

consensus uniforme. 

2.2.7 Conclusion 

Dans l'ensemble, les données empiriques actuelles concernant la perspective de campagne 

suggèrent que l'IA générative est encore utilisée de manière plutôt expérimentale par les partis 

politiques établis aux Pays-Bas et en Allemagne. En revanche, les partis extrêmes, plus petits 

et disposant de moins de ressources s'appuient stratégiquement sur l'IA générative, car ils ne 

fixent pratiquement aucune limite éthique à son utilisation et souhaitent compenser dans une 

certaine mesure leur désavantage concurrentiel lié aux ressources. À mesure que l'adoption 

de l'IA se généralise et que les partis reconnaissent les avantages qu'elle présente en termes 

d'engagement, le discours démocratique risque de voir les contenus synthétiques remplacer 

de plus en plus la communication politique de fond, les partis se livrant concurrence non pas 

par le biais d'arguments politiques, mais par le biais d'appels émotionnels générés par l'IA et 

d'une négativité stratégique optimisée pour une diffusion virale plutôt que pour une 

délibération éclairée. 

Si la démocratisation présente des avantages pour les candidats et les partis disposant de 

ressources limitées, l'équilibre actuel penche en faveur de risques pour l'intégrité du discours 

démocratique. Le fait que les partis établis adoptent une approche prudente tandis que les 

acteurs marginaux expérimentent de manière intensive, suggère qu'il existe une fenêtre 

d'intervention avant que ces pratiques ne s'ancrent durablement. Des cadres réglementaires 

complets, assortis de mécanismes d'application solides, sont essentiels pour préserver les 

bases informationnelles de la prise de décision démocratique, alors que les capacités de l'IA 

progressent vers des contenus synthétiques de plus en plus difficiles à discerner. Les 

élections néerlandaises et allemandes de 2025 démontrent que l'autorégulation volontaire 

s'avère insuffisante, que la gouvernance des plateformes reste faible et que des approches 

globales, traitant de la transparence, de la responsabilité et des obligations positives de 

soutenir la participation démocratique doivent être considérées comme prioritaires. 

Cependant, ces conclusions soulignent également la nature contingente de l'impact politique 

de l'IA générative : ses effets dépendent moins de la technologie elle-même que des contextes 

sociaux, organisationnels et réglementaires dans lesquels elle opère.  

En ce qui concerne les résultats empiriques relatifs à l'acceptation de l'IA par le public, les 

sociétés sont confrontées à une question plus large sur les limites entre automatisation et 

authenticité dans la communication démocratique, à mesure que les campagnes intègrent l'IA 

générative dans leurs opérations courantes. Les attitudes du public révèlent que les citoyens 

ont une perception plus forte des risques liés à l'utilisation de l'IA dans les campagnes 

politiques, mais font la distinction entre les utilisations positives et manipulatrices, avec une 

acceptation variant de manière systématique : les fonctions d'assistance technique telles que 

la correction orthographique sont largement approuvées, tandis que la génération d’images 

et vidéos par l'IA suscite une forte résistance. En outre, la transparence obligatoire pour l'IA 
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apparaît comme la préférence réglementaire dominante, la plupart des Allemands soutenant 

les exigences d'étiquetage pour les contenus générés par l'IA plutôt que les interdictions 

totales. Cependant, la perception des risques, l'acceptation et les préférences réglementaires 

diffèrent selon les caractéristiques des citoyens. La connaissance de l'IA produit des 

jugements discriminatoires plutôt que des positions uniformes : les citoyens informés 

acceptent l'IA pour des tâches simples, mais rejettent les applications complexes telles que la 

génération de représentations réalistes, ce qui suggère une évaluation sophistiquée des 

risques spécifiques. L'engagement politique est corrélé à une perception accrue des risques, 

car les citoyens politiquement actifs comprennent mieux les processus démocratiques que l'IA 

pourrait perturber. Les attitudes réglementaires se divisent en fonction des connaissances et 

de l'efficacité politique : ceux qui ont une meilleure connaissance de l'IA privilégient la 

transparence plutôt que l'interdiction, tandis que ceux qui ont une efficacité politique externe 

élevée s'opposent à la fois aux obligations de divulgation et aux interdictions.  

Ces attitudes hétérogènes et dépendantes des connaissances démontrent qu'une 

gouvernance légitime de l'IA ne peut pas reposer sur un consensus public uniforme, mais doit 

tenir compte de perspectives diverses façonnées par la compréhension technologique, la 

confiance politique et les niveaux d'engagement. Cette acceptation sélective offre à la fois une 

boussole normative et une feuille de route politique : la transparence, la responsabilité et la 

supervision humaine restent des conditions préalables essentielles à un déploiement légitime. 

Les données empiriques actuelles indiquent donc un double impératif. D'une part, les 

régulateurs et les plateformes doivent garantir l'intégrité électorale grâce à des régimes de 

transparence et d'étiquetage applicables. D'autre part, les décideurs politiques, les éducateurs 

et les acteurs de la société civile doivent cultiver la culture médiatique et l'intelligence 

artificielle des citoyens, afin de leur permettre de discerner les contenus synthétiques et 

d'évaluer de manière critique la communication politique. Les campagnes futures combineront 

probablement de manière toujours plus harmonieuse la créativité humaine et celle des 

machines, exigeant que les systèmes démocratiques s'adaptent non pas en rejetant 

l'innovation technologique, mais en l'intégrant dans des garde-fous éthiques et institutionnels 

solides.  

Dans cette optique, l'IA générative ne marque pas le début d'une nouvelle ère dans la 

communication politique, mais plutôt une nouvelle phase dans la lutte déjà existante qui vise 

à aligner l'innovation technologique sur la responsabilité démocratique. 

 

2.3 Infrastructure 

Le déploiement de l'IA générative dans le journalisme et d'autres secteurs s'appuie sur une 

infrastructure technologique vaste et multicouche. Il est important de noter que bon nombre 

de ces couches, notamment la puissance de calcul, le stockage des données, l'accès à des 

modèles d'IA comportant des milliards de paramètres et les services cloud, sont exploitées 

par les mêmes entreprises qui détiennent les principaux outils d'IA générative, moteurs de 

recherche, places de marché et plateformes de médias sociaux mentionnés dans nos études 

de cas. Ainsi, la concentration de la propriété et du contrôle de notre infrastructure 

d'information numérique entre les mains d'entreprises technologiques opaques et orientées 
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vers le profit soulève de sérieuses préoccupations quant à la responsabilité démocratique, à 

la fiabilité et la qualité de l'environnement de l'information numérique.  

2.3.1 La politique des infrastructures 

Les infrastructures ont des implications (géo)politiques importantes, notamment en ce qui 

concerne des sujets critiques tels que la souveraineté (numérique), l'autonomie stratégique et 

la délibération démocratique. C'est pourquoi il est impératif de prendre conscience de 

l'importance des infrastructures et de leur politique, en les considérant comme un vecteur de 

pouvoir. Cependant, le terme « infrastructure » est difficile à définir. Sur le plan conceptuel, 

elles peuvent être comprises comme « des réseaux construits qui facilitent la circulation des 

biens, des personnes ou des idées » (Larkin, 2013, p. 328), reliant et organisant diverses 

dimensions numériques, économiques, sociales et politiques de notre société.  

 

D'un point de vue pratique, d'une part, l'infrastructure fait référence aux substrats matériels et 

techniques nécessaires à la construction et au fonctionnement de systèmes d'IA à grande 

échelle, tels que les centres de données, les puces à semi-conducteurs, les câbles sous-

marins et les réseaux énergétiques (Mayer, 2023) . D'autre part, elles englobent souvent des 

dimensions plus intangibles, telles que l'architecture logicielle, les spécificités matérielles et 

les structures organisationnelles qui coordonnent la production, comme les systèmes de 

gestion de contenu (CMS), les interfaces de programmation d'applications (API) et les kits de 

développement logiciel (SDK) (Pybus & Coté, 2024). Par extension, les talents, l'expertise 

technique et les connaissances constituent également des ressources essentielles au 

développement et le déploiement de ces infrastructures (Rikap, 2021). Le présent rapport 

adopte une approche synthétique et intégrée qui considère les infrastructures comme les 

moyens et les conditions de production dans un contexte donné, souvent industriel. En 

résumé, le terme « infrastructure » englobe un ensemble large et varié de technologies et de 

conditions facilitant la communication. Concrètement, comme l'ont montré les sections 

précédentes, alors que les acteurs politiques achètent souvent les outils d'IA fournis par les 

plateformes en fonction de leurs besoins (2.2.5), la dépendance du journalisme à l'égard des 

infrastructures d'IA s'étend, par exemple, aux systèmes cloud sur lesquels sont déployés les 

propres systèmes d'IA des organisations médiatiques (2.1.5).   

 

Les implications de la politique des infrastructures pour la démocratie apparaissent plus 

clairement lorsqu'on les examine dans le cadre plus large de notre écosystème informationnel, 

défini comme un « ensemble complexe et interconnecté de systèmes qui [déterminent] qui 

peut recevoir ou partager quels types d'informations et dans quels contextes » (Mansell et al., 

2025, p. 75). Il est essentiel de noter que cet ensemble de systèmes complexes qui composent 

notre écosystème informationnel n'est pas neutre. Il est au contraire conditionné par 

l'interconnexion des structures politico-économiques, y compris les configurations de propriété 

des plateformes (Leerssen, 2025) et l'infrastructure sociotechnique sur laquelle il repose.  

 

Un exemple récent illustre bien ce point : en janvier 2025, juste après la réélection de Donald 

Trump, Mark Zuckerberg, PDG de Meta Platforms, a annoncé la suppression simultanée de 

son réseau tiers de vérification des faits aux États-Unis, la réintroduction de contenus 

politiques dans les recommandations aux utilisateurs ainsi qu’un assouplissement des 

politiques de contenu risquant d’exacerber les comportements haineux en ligne à l’égard des 

groupes marginalisés (de Brún & Sawyeddollah, 2025). Ces choix, faits par un fournisseur et 

https://www.zotero.org/google-docs/?Sp6jCP
https://www.zotero.org/google-docs/?6bTXUQ
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opérateur d'infrastructure dominant, ont une incidence sur les conditions et la qualité des 

informations dans les flux des utilisateurs, ainsi que sur la manière dont les médias 

d'information produisent, distribuent et monétisent leur contenu.  

 

Dans ce contexte, les infrastructures – des clouds et serveurs à l'architecture logicielle et aux 

solutions – apparaissent donc comme l'épine dorsale constitutive de notre écosystème 

d'information numérique. Elles fournissent les conditions matérielles, numériques et 

organisationnelles dans lesquelles l'information est produite, diffusée et échangée, et sont la 

source d'un pouvoir économique et politique considérable. Ensemble, leurs implications pour 

la démocratie sont fondamentales. Il est donc essentiel de conserver une perspective concrète 

lorsque l'on aborde la question des infrastructures, en tenant compte des politiques qui les 

façonnent, y compris les dynamiques de pouvoir dans leurs structures de gouvernance et de 

propriété. 

2.3.2 Contrôle de l'infrastructure nécessaire à l'IA générative 

Les entreprises technologiques dominantes sont désormais les mieux placées pour « exploiter 

les possibilités offertes par les réseaux d'information et de communication numériques et 

fournir des infrastructures qui facilitent certains types d'interactions » (Cohen, 2019, p. 41) .  

Le développement et le déploiement de l’IA générative ont été marqués par un paradigme 

infrastructurel et une économie politique dans lesquels une poignée d'acteurs américains et 

chinois exercent un contrôle disproportionné sur les technologies critiques (Balayn & Gürses, 

2024 ; Whittaker, 2021) . Cette concentration du pouvoir infrastructurel signifie que les valeurs 

inhérentes à ces systèmes (par exemple, l'efficacité, l'évolutivité, la rentabilité, la surveillance, 

l'extraction de données, etc.) sont effectivement ancrées dans les services qu'ils prennent en 

charge. Comme nous l'avons déjà vu dans la section 2.1.5 sur les dépendances structurelles, 

les grandes entreprises technologiques telles que Microsoft, Amazon et Google ont étendu 

leur emprise sur le journalisme au-delà des outils et des canaux de distribution, c'est-à-dire 

l'infrastructure dont dépend largement le journalisme pour sa viabilité et, par conséquent, sa 

capacité à remplir son rôle dans les sociétés démocratiques.  

 

Ces entreprises technologiques ont systématiquement tiré parti de leur accès et de leur 

influence sur le capital, l'infrastructure cloud, les données et les talents pour façonner le 

développement de l'IA générique à leur avantage (Autorité de la concurrence, 2024 ; van der 

Vlist et al., 2024). En d’autres termes, elles ont utilisé leur pouvoir préexistant sur les 

infrastructures numériques pour façonner un nouveau terrain de jeu qui, à son tour, leur 

permet d’approfondir leur contrôle sur ces grands systèmes techniques.  Parmi les pratiques 

courantes, on peut citer l'intégration verticale des technologies clés pour la formation et le 

déploiement de modèles d'IA et les stratégies d'innovation complémentaires permettant aux 

acteurs dominants de s'accaparer des marchés spécifiques (Luitse, 2024). Par exemple, les 

fournisseurs de cloud hyperscale regroupent souvent différents logiciels en un service unifié, 

forçant ainsi leurs clients à s’engager dans un environnement de production prédéterminé tout 

en les enfermant (souvent) dans leur infrastructure. Ces exemples illustrent un environnement 

infrastructurel caractérisé par une concentration du marché, l'absence de réglementation 

significative et des investissements astronomiques de la part d'un petit nombre d'acteurs dont 

les objectifs stratégiques généraux sont principalement axés sur le profit (Vipra & Myers West, 

2023; Widder & Kim, 2025). 
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Lorsque les systèmes alimentés par l'IA générique s'intègrent dans notre écosystème 

informationnel, la question de savoir « qui peut recevoir ou partager quels types d'informations 

et dans quels contextes » ( Mansell et al., 2025, p. 75) est fortement influencée par le 

paradigme infrastructurel et l'économie politique décrits ci-dessus. En fait, cette imbrication 

des infrastructures avec l'économie politique du journalisme n'est pas abstraite : elle 

reconfigure déjà l'environnement médiatique au sens large (Sevignani et al., 2025). Par 

exemple, les accords de licence avec les fournisseurs d'IA, réduisent le journalisme à des 

fragments d'informations modulaires prêts à être recombinés à la demande d'un utilisateur 

dans un service comme ChatGPT, tandis que des intégrations plus directes réorganisent le 

fonctionnement des salles de rédaction autour de systèmes tiers. À ce titre, les connaissances 

sous forme de données, en particulier celles produites par les journalistes, constituent une 

ressource cruciale pour les fournisseurs d’IA générative, non seulement pour former leurs 

modèles d'IA, mais aussi pour différencier leurs offres en fournissant des services tels que 

des résumés d'actualités à jour (par exemple, l'accès aux actualités via ChatGPT ou Google 

AI Overview). Par conséquent, la recherche et la diffusion d'actualités sont de plus en plus 

médiatisées par une infrastructure numérique alimentée par l'IA générative. Cela aura très 

probablement des conséquences sur la visibilité, l’accessibilité et la rentabilité des organes 

de presse. Par exemple, au moment de la rédaction de cette étude, OpenAI a annoncé sept 

accords avec des éditeurs de presse dont le siège se trouve en Europe (Italie, France, 

Allemagne, pays nordiques et Espagne, et deux au Royaume-Uni). Cette approche en matière 

de conclusion d’accords a des implications pour la fiabilité et la diversité des sources 

médiatiques sur lesquelles les modèles d’IA peuvent s’appuyer ; la décision des organes de 

presse de placer leur contenu derrière des paywalls afin d’empêcher les entreprises d’IA de 

l’utiliser peut également restreindre l’accès du grand public à l’information. L’élaboration et 

l’application d’accords de licence garantissant que le contenu d’actualité soit accessible aux 

humains sans être utilisé pour entraîner des modèles d’IA pourraient atténuer ce problème. 

 

Les dépendances infrastructurelles peuvent également compromettre la capacité des médias 

d'information à exercer leur activité journalistique en dehors des chaînes de valeur 

technologiques des fournisseurs de l’IA générative (voir à nouveau la section 2.1). 

 

À titre d'illustration, le Washington Post (propriété de Nash Holdings, la société 

d'investissement privée de Jeff Bezos) a développé ArcXP, un CMS destinés aux médias 

d'information hébergé au sein d'AWS. L'adoption d'ArcXP par des médias d'information tels 

que Le Parisien (Arc XP, 2024) illustre bien la dynamique décrite ci-dessus : une tâche aussi 

simple que le résumé ou le référencement d'un article passe désormais par la pile cloud 

d'AWS, intégrant ainsi une gouvernance, des valeurs et une logique organisationnelle 

externes dans les conditions de travail des journalistes. Ce faisant, ces infrastructures peuvent 

transformer les salles de rédaction en locataires de leurs systèmes propriétaires, modulariser 

le travail éditorial, dicter la manière dont la valeur est créée et diffusée et, plus largement, 

remodeler le rôle essentiel du journalisme dans le bon fonctionnement de l'écosystème de 

l'information. Comme le résument succinctement Schneiders et Stark : « La valeur et la qualité 

de l'information dépendent de la qualité du processus de production. Si l'indépendance, la 

diversité et la pertinence ne sont pas garanties, le journalisme perd ses fonctions – et donc 

sa valeur épistémique pour le public » (Schneiders & Stark, 2025, p. 16) (italique ajouté).  

 

Examinons cela à travers un exemple abordé à la section 2.1 : les accords entre les éditeurs 

de presse et les entreprises de technologie IA, telles qu'OpenAI, reposent sur la technique en 



 

44 

plein essor de la « génération augmentée par la récupération » (RAG). En substance, un 

générateur de texte IA générative tel que ChatGPT tente de répondre à une requête utilisateur 

en utilisant non seulement ses données d'entraînement, mais également un autre ensemble 

de données (potentiellement plus à jour). C'est ce que fait ChatGPT lorsqu'il répond à une 

requête demandant des informations sur un sujet et extrait des informations – parfois 

inexactes, comme le montre la section 2.1(d) – du Financial Times, avec lequel OpenAI a 

signé un accord de plusieurs millions de dollars. De même, l'Associated Press a reconfiguré 

ses archives pour les rendre « compatibles avec l'IA » afin de garantir que les systèmes d’IAIA 

générative puissent utiliser les techniques RAG pour leurs propres offres grand public ou 

d'entreprise (Helberger et al., 2022) . Le lieu de création de valeur du journalisme est donc 

élargi et étendu de la diffusion et de la publicité aux chaînes de valeur des entreprises 

technologiques spécialisées dans l'IA, y compris les conditions d'accès aux API de ces 

entreprises et aux archives compatibles avec l'IA des éditeurs de presse.  

 

Dans ce contexte, il est essentiel de noter que nous ne parlons pas uniquement de valeur 

économique, malgré son importance pour la viabilité du journalisme. Nous nous intéressons 

également à la valeur épistémique et démocratique. C'est ainsi que les citoyens donnent un 

sens au monde afin de participer aux délibérations démocratiques et à la vie politique en 

général. Par conséquent, l'exemple de la monétisation des archives des éditeurs, et par 

extension de la capacité des gens à donner du sens, souligne la valeur transactionnelle que 

le paradigme (infra)structurel actuel attribue au journalisme. Ce processus s'inscrit dans des 

écosystèmes propriétaires et payants, soutenus principalement par l'infrastructure 

informatique en nuage (cloud computing) appartenant aux mêmes entreprises technologiques 

qui achètent l'accès à ces mines d'informations. 

 

Parallèlement, on observe l’émergence d’initiatives au sein de l’UE visant à expérimenter des 

modes de gouvernance alternatifs pour l’octroi de licences d’accès aux contenus d’actualité. 

Par exemple, un consortium d’organisations néerlandaises dirigé par l’Organisation 

néerlandaise pour la recherche scientifique appliquée (TNO) développe ce qu’il appelle un 

LLM « souverain » en langue néerlandaise, le GPT-NL (GPT-NL, 2025). Le projet repose sur 

un modèle de licence pour les éditeurs fondé sur le consentement, une rémunération équitable 

et la conformité réglementaire, certains grands éditeurs comme DPG Media, Mediahuis et 

l’agence de presse ANP ayant déjà accepté de concéder sous licence leurs archives. Une 

telle initiative contraste avec les marchés de licences pilotés par l’industrie et intégrés aux 

écosystèmes cloud propriétaires mentionnés plus haut. La mise en place et le maintien de 

modèles compétitifs nécessitent toutefois des ressources financières substantielles, un 

engagement politique à long terme et l’accès à une infrastructure informatique qui est elle-

même fortement contrôlée par quelques entreprises dominantes. De meilleures conditions de 

licence pourraient ainsi rééquilibrer certains aspects de l’extraction de valeur et renforcer la 

transparence pour les éditeurs, améliorant potentiellement les conditions d’accès 

démocratique à l’information, mais elles ne conduisent pas nécessairement à un découplage 

des écosystèmes européens d’IA par rapport aux dépendances matérielles et cloud 

concentrées à l’échelle mondiale. En ce sens, la persistance de ces dépendances sous-

jacentes met en évidence des problèmes systémiques et structurels plus larges, abordés dans 

la section suivante. 
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2.3.3 Dépendance infrastructurelle et recul démocratique 

Comme les technologies sont développées et exploitées dans l'opacité, et que les citoyens 

ne disposent pas d'outils significatifs pour contester les choix et les logiques qui composent 

leur environnement axé sur les données, l'impact que ces technologies pourraient avoir sur 

leur environnement numérique et leurs moyens de subsistance est souvent déterminé 

unilatéralement par d'autres, sans grande transparence ni connaissance approfondie (Naudts, 

2024). Cette position de domination technologique a également été identifiée comme un atout 

stratégique et géopolitique. 

L'accent disproportionné mis sur l'échelle qui a caractérisé le développement de l'IA générique 

a entraîné un enchevêtrement profond des intérêts des entreprises et des États, comme en 

témoigne explicitement la ruée des leaders technologiques pour courtiser la nouvelle 

administration américaine en janvier 2025. Bien que privées, les infrastructures informatiques 

qui sous-tendent le développement des outils d'IA ont été développées en partenariat avec 

des acteurs étatiques américains et ceux-ci exercent toujours une influence considérable sur 

elles (Holt, 2024 ; Hu, 2015). Des incidents tels que la suspension des services AWS en Iran 

(Motamedi, 2019) ou la fermeture du compte Microsoft du procureur de la CPI Karim Khan 

(Quell, 2025) ont montré que le département d'État américain est prêt à tirer parti du pouvoir 

infrastructurel des entreprises relevant de sa juridiction pour atteindre des objectifs 

stratégiques. Comme l'a conclu le gouvernement néerlandais à la suite des suspensions de 

Khan, la dépendance des institutions publiques à l'égard de ces infrastructures pourrait avoir 

un impact négatif sur leur autonomie (Veldkamp & van Marum, 2025). L'IA générative renforce 

encore cette dynamique. D'une part, les acteurs dominants utilisent le développement de l'IA 

comme prétexte pour étendre davantage leur contrôle sur les infrastructures informatiques 

(Chander & Gürses, 2024) . D'autre part, les utilisateurs, y compris les institutions publiques, 

deviennent de plus en plus dépendants de ces infrastructures en intégrant l'IA générative dans 

leurs activités quotidiennes (Brennan et al., 2025).   

Plus précisément, il convient d'être attentif au regroupement et au renforcement des pouvoirs 

entre les régimes (autoritaires) (États) et les propriétaires de plateformes implantés et opérant 

sur leurs territoires. Selon Rolf et Schindler, le pouvoir commercial technologique mondial est 

concentré aux États-Unis et en Chine, où les acteurs numériques agissent comme des 

partenaires stratégiques en réponse aux tensions économiques et géopolitiques (Rolf & 

Schindler, 2023). En retour, ces partenaires privilégiés bénéficient d'avantages économiques 

et réglementaires, ce qui explique également la résistance à laquelle l'Union européenne a 

été confrontée. Il est important de noter que les plateformes numériques, y compris les 

propriétaires de modèles à usage général, peuvent être utilisées pour promouvoir et 

dissimuler certains discours politiques. Par exemple, si des mots tels que « préjugés », « 

handicap » et « diversité » font l'objet d'un examen minutieux dans la recherche scientifique 

(Johnson et al., 2025), il n'est pas exclu qu'à l'avenir, des directives soient données à des 

acteurs privés pour neutraliser, dépolitiser ou censurer ces notions dans l'IA générative. À leur 

tour, ces interventions pourraient avoir un effet en aval lorsque ces modèles sont utilisés pour 

générer du contenu journalistique, électoral ou politique. Par exemple, un modèle acheté 

utilisé pour rationaliser les articles journalistiques pourrait être formé à privilégier délibérément 

un langage reflétant la binarité des genres afin de rendre invisibles les personnes non binaires. 

Les systèmes pourraient également rationaliser ces décisions (Kotek et al., 2023) , masquant 

ainsi la nature discriminatoire ou préjudiciable de ces choix chargés de valeurs. 
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2.3.4 Conclusion  

La concentration des infrastructures ajoute un autre niveau de vulnérabilité pour la démocratie 

et ses institutions. Cette vulnérabilité peut être difficile à percevoir. Alors que les implications 

négatives d'un deepfake viral visant un candidat politique sont facilement visibles, les 

infrastructures fonctionnent en arrière-plan et ont un impact subtil sur la démocratie. Le 

contrôle des infrastructures ne se traduit pas nécessairement par de la censure ; en contrôlant 

les technologies et autres ressources qui facilitent la communication, les entreprises 

technologiques peuvent déterminer le type de communication possible. Ce contrôle se 

manifeste, par exemple, par le type d'outils d'IA faciles à développer, le type de langage utilisé 

par défaut par les outils d'IA et la manière dont les outils d'IA peuvent être déployés sur 

l'infrastructure cloud. Lorsque le contrôle des infrastructures est exercé de manière abusive 

(par exemple en augmentant les prix ou en coupant l'accès à des infrastructures cloud 

essentielles), c'est souvent dans une situation où les utilisateurs sont déjà fortement 

dépendants des infrastructures. 

Le concept d'infrastructure est utile pour comprendre comment les entreprises technologiques 

en sont venues à influencer bon nombre des technologies et des ressources nécessaires à la 

communication à l'ère numérique, des minéraux aux puces électroniques, en passant par les 

centres de données et les logiciels. Il permet également de comprendre dans quelle mesure 

cette infrastructure est exploitée d'une manière contraire aux principes démocratiques. À 

savoir, par quelques acteurs concentrés, de manière opaque et sans tenir compte des valeurs 

qui sous-tendent la communication dans un environnement informationnel sain, telles que la 

diversité, la liberté des médias et la non-discrimination. Cependant, comme le montre 

clairement la section ci-dessus, le concept d'infrastructure englobe également un large 

éventail de technologies et de ressources différentes. En se focalisant sur la couche 

infrastructurelle de l'environnement informationnel, il apparaît clairement que ce à quoi nous 

assistons n'est pas seulement une concentration du pouvoir entre les mains de quelques 

acteurs privés – qui sont souvent alliés avec de puissants acteurs étatiques – mais une 

convergence sans précédent des domaines politique, social, économique et culturel. Les 

infrastructures qui sous-tendent nos vies de plus en plus numériques sous-tendent également 

notre environnement informationnel, du journalisme numérique aux campagnes politiques. 

Cette imbrication profonde a des implications tout aussi profondes sur la manière dont 

l'information et la valeur qui lui est attribuée sont produites. En ce sens, prendre en compte la 

couche infrastructurelle signifie également prendre en compte les moyens et les relations de 

production, y compris la valeur et la qualité de ladite production. En d'autres termes, cette 

convergence efface – de la manière la plus claire qui soit – les frontières entre valeur 

économique et valeur démocratique, faisant des infrastructures de notre écosystème 

informationnel – plutôt que de son contenu – un terrain privilégié pour la contestation du 

pouvoir. 

 

3. Implications pour les droits humains, la participation politique et les 

principes démocratiques  

Dans les sections précédentes, nous avons montré comment l'IA générative a été déployée, 

expérimentée ou envisagée pour une utilisation future dans le journalisme et la communication 
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politique, et comment elle crée à la fois des risques et des opportunités pour la démocratie et 

les processus démocratiques. Nous avons également discuté de certaines conditions-cadres, 

notamment le rôle prépondérant et la dépendance à l'égard d'un nombre restreint 

d'entreprises technologiques qui façonnent la dynamique du marché. L'objectif de cette 

section est de replacer cette dynamique dans le contexte des cadres normatifs et des 

instruments existants du Conseil de l'Europe. À cette fin, nous aborderons tout d'abord 

l'utilisation de l'IA générative dans le journalisme, la communication politique et les 

infrastructures publique de l'information sous l'angle des humains, en mettant particulièrement 

l'accent sur les droits à la non-discrimination et à la liberté d'expression. La question centrale 

à laquelle cette section tente de répondre est de savoir dans quelle mesure la dynamique et 

les implications identifiées dans la section précédente ont une incidence sur les droits 

humains, et où nous voyons certains risques, mais aussi des opportunités pour la réalisation 

des droits humains. Nous nous pencherons ensuite sur l'ensemble des recommandations du 

Conseil afin de déterminer dans quelle mesure celui-ci a déjà abordé certaines des questions 

soulevées et proposé des concepts et des solutions sur lesquels s'appuyer. Dans une dernière 

section, nous nous intéresserons à la Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur 

l’intelligence artificielle et les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit (ci-après « la 

Convention cadre ») en nous demandant dans quelle mesure celle-ci pourrait constituer un 

outil permettant de traiter certains des risques et opportunités identifiés. 

3.1 Ajouter la dimension des droits humains : l'IA générative du point de 

vue des droits à l'égalité, à la non-discrimination et à la participation 

politique 

La capacité de participer à la prise de décision publique, et ce dans des conditions d'égalité 

et de non-discrimination, est au cœur de l'idée démocratique, ainsi que des fondements 

mêmes du Conseil de l'Europe : « Ses piliers centraux que sont les droits humains, la 

démocratie et l'État de droit reposent sur la conviction fondamentale que tous les êtres 

humains sont égaux et dignes en tant qu'agents moraux indépendants » (CoE, 2019, 

paragraphe 9) . L'inclusivité renvoie à la conviction que les politiques ou les décisions qui ont 

un impact significatif sur la sphère de vie des personnes ne sont normativement légitimes que 

lorsque les personnes concernées ont été incluses de manière significative, par la 

participation ou la représentation, dans le processus décisionnel (Young, 2002, p. 23).  

Les technologies génératives influencent la manière dont les personnes sont perçues ou 

entendues dans la vie sociale et culturelle. Ce faisant, elles peuvent également limiter 

indûment l'accès et l'exercice des droits civils et politiques ainsi que des libertés sociales et 

économiques de certaines personnes et de certains groupes au profit d'autres. Dans ce 

contexte, le droit à la non-discrimination – inscrit dans l'article 14 de la Convention européenne 

des droits de l'homme (ci-après « CEDH » ou « la Convention ») et dans le protocole n° 12 à 

la Convention – peut jouer un rôle central, car il aide à définir dans quelles conditions les 

décisions et les politiques qui entraînent (in)directement une jouissance différentielle des 

droits humains et des libertés associées peuvent être objectivement et raisonnablement 

justifiées. Toutefois, pour remettre en cause les historiques de désavantage qui sous-tendent 

le pipeline de l'IA et lutter contre l'impact discriminatoire que les technologies génératives 

peuvent avoir lors de leur déploiement, les États, les gouvernements et les acteurs privés 

doivent aller au-delà de l'obligation passive ou négative de ne pas discriminer ou d'empêcher 
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un traitement différentiel injuste. Comme le soulignent Bartoletti et Xenidis, les parties 

prenantes doivent plutôt revoir et adapter les mesures existantes à la lumière des 

changements et des défis technologiques, et adopter des actions et des obligations positives 

afin de transformer les schémas de discrimination et de tenir compte des différences au sein 

de la société et tout au long de la chaîne de valeur de l'IA (Bartoletti & Xenidis, 2023, p. 67 ; 

Fredman, 2016).  

3.1.1 Inégalités et implications structurelles 

À cet égard, l'idéal de réalisation de l'égalité socio-économique et politique entretient une 

relation synergique avec le droit à la non-discrimination et la promotion des droits humains. Si 

les individus ont besoin d'une capacité d'action politique sur leur environnement pour garantir 

la protection de leurs droits humains, ces mêmes droits garantissent à chacun les opportunités 

civiles, politiques et socio-économiques nécessaires pour participer à la sphère publique. 

Dans ce contexte, l'utilisation de l'IA générative dans le journalisme et les campagnes 

politiques, combinée à une dépendance croissante vis-à-vis des infrastructures, soulève au 

moins deux préoccupations fondamentales. Premièrement, en raison de leur disponibilité, les 

technologies génératives risquent de renforcer et d'aggraver les inégalités structurelles, telles 

que le sexisme et le racisme, dans des domaines de la vie essentiels aux processus 

démocratiques de délibération et de participation à grande échelle. Deuxièmement, elles 

risquent d'appauvrir la diversité dans les espaces de débat politique. 

Sur le plan structurel, les effets discriminatoires des systèmes d'IA ont été bien documentés, 

et il a également été démontré que les systèmes d'IA générative reflètent les préjugés sociaux 

(latents), les formes de discrimination dominantes et les stéréotypes négatifs, y compris les 

préjugés racistes et sexistes  (voir par exemple : Abid et al., 2021 ; Birhane et al., 2021, 2024 ; 

Kotek et al., 2023 ; Tao et al., 2024) . Ces préjugés peuvent apparaître tout au long du cycle 

de vie de l'IA, de la collecte des données à leur étiquetage, de la conception au déploiement 

(Bartoletti & Xenidis, 2023 ; Chen et al., 2021). 

La disponibilité généralisée et la facilité d'utilisation de ces systèmes, combinées à la 

centralisation infrastructurelle du pouvoir en termes de conception, sont susceptibles de 

renforcer l'institutionnalisation de ces formes d'injustice sociale. Si aucune mesure n’est prise, 

chaque application en aval dans le domaine du journalisme ou des campagnes politiques, 

construite sur la base d'un modèle, est susceptible de renforcer les inégalités que ce dernier 

reflète. Des préjudices systémiques, tels que l'exclusion et la discrimination des groupes 

historiquement défavorisés et marginalisés, pourraient donc être introduits à plus grande 

échelle, avec un impact immédiat plus important que celui des systèmes d'IA à usage non 

général. Dans le même temps, ces applications en aval peuvent également introduire des 

inégalités (structurelles) si les modèles sont enrichis de données personnalisées biaisées ou 

utilisés pour renforcer les préjugés et les stéréotypes, comme l'ont démontré les exemples 

d'utilisation de l'IA générative dans les campagnes politiques (voir section 2.2.3). 

Comme l'a souligné la CEDH, les stéréotypes peuvent nuire « au sentiment d'identité d'un 

groupe et à l'estime de soi et à la confiance en soi de ses membres (Aksu c. Turquie, 2012, 

paragraphe 58) .» Selon Timmer, les stéréotypes doivent être considérés comme « des 

structures cachées qui sous-tendent l'égalité et la discrimination » (Timmer, 2014) . Les 

stéréotypes constituent des croyances préconçues et des mythes concernant des groupes 
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sociaux particuliers qui limitent indûment la mobilité sociale et économique des personnes, y 

compris leur jouissance des droits humains. Les stratégies de profilage ethnique, par exemple, 

sont discriminatoires, car elles extrapolent à partir de la perception stéréotypée un lien 

automatique entre le comportement antisocial et l'origine ethnique d'une personne (voir 

également (Lingurar c. Roumanie, 2019, par. 76) . Dans ce contexte, les stéréotypes, les 

inégalités sociales et la discrimination forment un « cercle vicieux » interdépendant : « les 

stéréotypes peuvent être une manifestation de la discrimination, mais aussi une rationalisation 

et une cause de discrimination » (Timmer, 2014, p. 211). Ce faisant, ils contribuent à maintenir 

les structures sociales et les rapports de force existants. Compte tenu de cette dynamique de 

renforcement, les traditions, les hypothèses généralisées ou les attitudes dominantes, telles 

que les stéréotypes raciaux ou les rôles liés au genre, ne suffisent pas à justifier un traitement 

différencié (voir également Konstantin Markin c. Russie, 2012). Pourtant, ce dernier risque de 

se produire lorsque les systèmes d'IA générique contribuent à modérer les environnements 

de connaissance des personnes, comme les médias d'information ou les campagnes 

politiques, et influencent (indirectement) les processus décisionnels démocratiques.  

Dans ce contexte, une attention particulière doit également être prêtée à la situation des 

personnes ou des groupes vulnérables. La vulnérabilité, telle que nous l'entendons ici, est un 

concept relationnel dans le sens où elle est influencée et façonnée par l'ancrage et la position 

des personnes dans des relations et des dépendances sociales, économiques et 

institutionnelles plus larges, y compris les inégalités et les hiérarchies structurelles (Fineman, 

2008) . Dans ce contexte, les stéréotypes et la vulnérabilité renforcent les préjudices liés au 

statut social. D'une part, les groupes vulnérables font souvent l'objet de stéréotypes 

omniprésents. D'autre part, en reconnaissant le statut vulnérable d'un groupe, nous pouvons 

identifier les cas où l'application d'hypothèses généralisées est plus susceptible de causer un 

préjudice (affaire Carvalho Pinto De Sousa Morais c. Portugal, 2017 ; Naudts, 2023 ; Timmer, 

2014). Dans le même temps, l'utilisation de l'IA générique pour permettre de nouvelles formes 

d'hyper-personnalisation (voir sections 2.1.1 et 2.2.4) comporte également le risque 

d'exploiter davantage ou de créer de nouvelles vulnérabilités (Helberger et al., 2022). Dans 

sa Déclaration sur les capacités manipulatrices des processus algorithmiques, le Comité des 

Ministres du Conseil de l'Europe avait déjà averti que l'utilisation de moyens informatiques 

pouvait entraîner « le classement des individus en catégories, renforçant ainsi différentes 

formes de ségrégation et de discrimination sociales, culturelles, religieuses, juridiques et 

économiques. Elle facilite également le microciblage des individus sur la base de profils, d'une 

manière qui peut profondément affecter leur vie ». La limite de la manipulation inacceptable 

est atteinte, selon le Conseil, lorsque la technologie est utilisée pour « exploiter les 

vulnérabilités existantes ou les biais cognitifs » (CoE, 2019, paragraphe 9e) . 

La deuxième préoccupation majeure du point de vue des droits humains que nous souhaitons 

souligner concerne les implications potentielles pour l'inclusion et le risque d'uniformisation de 

la diversité en tant qu'autre principe fondamental des droits humains à la non-discrimination, 

à la participation politique, mais aussi à la liberté d'expression (voir section 3.2).   

Les modèles génératifs pourraient ne pas bien gérer la diversité. Les grands modèles 

linguistiques, par exemple, risquent de fonctionner comme des machines à consensus 

participatives imparfaites (Waldo & Boussard, 2024) . Lorsqu'un LLM est interrogé sur des 

sujets pour lesquels les données en ligne sont limitées, il est plus susceptible de produire des 

réponses inexactes, mais souvent de manière convaincante ou réaliste. À l'inverse, les LLM 
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sont plus performants sur des sujets plus populaires, notamment les discussions polarisantes 

ou celles qui ont fait l'objet d'un consensus. La section 2.2.2 a également montré comment 

les LLM, en interaction avec la modération algorithmique des contenus, peuvent entraîner la 

prévalence de certains types de contenus, tels que les contenus émotionnels, par rapport à 

d'autres. De même, les résultats des systèmes génératifs peuvent refléter les normes 

culturelles majoritaires ou dominantes. Par exemple, à moins d'être incités à faire autrement, 

les LLM contemporains ont encore tendance à promouvoir et à reproduire les identités et les 

récits culturels dominants, « représentant rarement des arrangements et des perspectives 

moins courants » (Gillespie, 2024). En d'autres termes, la représentation n'est pas une 

évidence, mais doit être remise en question. Cet appauvrissement de la diversité peut 

également se produire lorsque les modèles génératifs sont appelés à effectuer des tâches sur 

de nouvelles données d'entrée. Certaines applications basées sur l'IA promettent une analyse 

efficace des documents, comme la synthèse des commentaires des citoyens reçus lors de 

consultations publiques (Lazar & Manuali, 2024 ; Small et al., 2023). Cependant, dans 

l'exécution de ces tâches également, ces technologies se sont avérées capables de fabriquer 

des informations, d'introduire des changements (subtils) de sens et de refléter des biais 

politiques (Lazar & Manuali, 2024) . En outre, Lazar & Manuali soulignent que les LLM « ont 

du mal à repérer les valeurs aberrantes dans les données qui pourraient contenir des 

informations potentiellement importantes ». Un LLM pourrait ne pas repérer une idée brillante 

ou la voix de groupes minoritaires (Lazar & Manuali, 2024, p. 10) . 

Comme le note Young : « Un engagement trop fort en faveur du consensus en tant que bien 

commun peut inciter certains, voire tous, à préconiser de retirer les questions difficiles de la 

discussion afin de parvenir à un accord et de préserver le bien commun » (Young, 2002, p. 

45). Elle poursuit toutefois : « Parfois, ces questions difficiles revêtent une importance capitale 

pour un groupe qui estime subir une injustice fondamentale, mais elles sont source de 

désaccord profond car d'autres membres de la société considèrent que la rectification de cette 

injustice présumée leur coûterait trop cher » (Young, 2002, p. 45). Si la dissidence peut 

apporter un éclairage intéressant, ces points de vue sont malheureusement noyés dans la 

masse lorsque la priorité est donnée aux points de vue consensuels ou majoritaires. De 

même, lorsque des technologies génératives sont utilisées par des acteurs de mauvaise foi 

pour gonfler artificiellement les préférences des parties prenantes concernant certaines 

positions politiques, cela réduit la visibilité des expressions politiques authentiques, y compris 

celles coproduites par l’IA (Kreps & Kriner, 2023, pp. 123–125 ; voir également la section 

2.2.5). Que les LLM soient utilisés pour résumer, agréger ou représenter les points de vue 

des personnes, dans les conditions actuelles, certaines perspectives sont plus susceptibles 

d'être rendues invisibles que d'être intégrées dans les processus de délibération et de 

contestation (Mouffe, 1999 ; Young, 2002). Le risque que les systèmes génératifs aplatissent 

la diversité va également à l'encontre des idéaux de pluralisme défendus par la CEDH, qui a 

déclaré que la diversité ne devrait jamais être considérée comme une menace, mais plutôt 

comme un enrichissement de la vision démocratique (D.H. et autres c. République tchèque, 

2007, paragraphe 176) (voir section 3.2). 

3.1.2 Le potentiel du droit de la non-discrimination pour répondre à ces préoccupations 

Les dynamiques socio-techniques susmentionnées influencent les résultats produits par l'IA 

générative. Les résultats produits par l'IA générative peuvent être non inclusifs, carrément 

dégradants ou abusifs, ou encore représenter de manière inadéquate ou déformée certains 
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groupes sociaux (voir également (Hacker et al., 2025) ). Les chercheurs avertissent toutefois 

depuis longtemps que la grammaire et le vocabulaire de la législation européenne en matière 

de non-discrimination risquent de devenir obsolètes à l'ère numérique (Gerards & Xenidis, 

2021 ; Gerards & Zuiderveen Borgesius, 2022 ; Naudts, 2023 ; Wachter, 2023 ; Zuiderveen 

Borgesius et al., 2018). Il n'est donc pas surprenant que les cadres actuels de non-

discrimination ne parviennent pas à remédier à l'aggravation des inégalités structurelles et au 

risque d'invisibilisation et d'exclusion de voix diverses. Dans les paragraphes suivants, nous 

mettons en évidence certains domaines politiques dans lesquels l'impact démocratique des 

systèmes génératifs sur le droit à l'égalité et à la non-discrimination peut être amélioré. 

Afin de saisir de manière adéquate l'impact négatif que les modèles et systèmes génératifs 

peuvent avoir sur la capacité des personnes à participer à la société sur un pied d'égalité, 

toute évaluation de ces technologies doit s'appuyer sur une perspective plus large de la 

manière dont les éléments sociétaux et technologiques interagissent de manière dynamique 

pour limiter la jouissance des droits humains par les personnes. En effet, les interventions 

juridiques ont tendance à cibler des applications et des cas spécifiques de discrimination tout 

au long de la chaîne de valeur de l'IA, plutôt que ses racines sociétales. Cependant, lorsque 

l'on se concentre sur un contenu ou une décision en particulier, la nature interconnectée et 

les propriétés d'amplification uniques des modèles génératifs, et plus encore lorsqu'ils sont à 

usage général, peuvent être occultées, ignorant ainsi la manière dont les risques pour les 

droits s'accumulent et s'intensifient au fil du temps (Liu et al., 2018 ; Naudts, 2023) . Pourtant, 

dans certains cas, lorsqu'il est considéré de manière isolée, un résultat peut être biaisé, voire 

discriminatoire, mais ne présenter en soi qu'un risque trop faible pour les droits humains 

globaux des personnes. C'est plutôt l'accumulation de ces types d'injustices à grande échelle, 

ou la tendance du modèle à les reproduire, qui renforce le discours sociétal général qui, en 

fin de compte, a un impact sur les libertés et les opportunités globales des personnes (Naudts, 

2023 ; Vogiatzoglou, 2025) . De la même manière, les préjudices individualisés causés par 

les systèmes génératifs résultent d'opérations sur des données au niveau du groupe (Viljoen, 

2021). Par exemple, les résultats et l'impact de l'IA générative peuvent être le résultat des 

nombreuses actions de nombreux individus, y compris des décisions prises à la fois par les 

concepteurs et les utilisateurs finaux. Ce dernier cas peut se produire lorsque les interactions 

des citoyens sont utilisées comme données pour alimenter les résultats futurs (Young, 2002).  

Bien sûr, cela n'exclut pas la possibilité que certains résultats constituent une violation des 

droits humains, par exemple lorsqu'ils sont directement insultants, humiliants, nuisibles, 

haineux ou abusifs envers des individus ou des groupes (voir également (Hacker et al., 2025) 

. Ces observations illustrent la manière dont les technologies doivent être placées et évaluées 

dans le cadre d'un réseau complexe et interconnecté d'éléments socio-techniques (Naudts et 

al., 2025) . Il est donc important que, lorsque des modèles tiers sont utilisés pour éclairer la 

prise de décision tant privée que publique, les logiques et les interactions qui sous-tendent 

leur fonctionnement, ainsi que les hypothèses normatives et les conséquences que ces choix 

impliquent pour les individus et la société dans son ensemble, ne puissent être cachées aux 

décideurs et aux citoyens. Dans des conditions d'opacité telles, les parties prenantes ne 

peuvent pas évaluer la proportionnalité de leurs décisions, car les avantages peuvent être 

projetés, mais les inconvénients potentiels auxquels les utilisateurs concernés pourraient être 

confrontés restent cachés. Cela mettrait non seulement en péril la légitimité (démocratique) 

des politiques fondées sur l'IA, mais aussi leur contestation significative par le grand public, y 
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compris les citoyens, les organismes de promotion de l'égalité et les institutions de défense 

des droits humains. 

Les données qui éclairent les décisions et les interactions de l'IA générative sont variées et, 

par conséquent, l'injustice (socio-économique) qu'elles introduisent ne peut pas toujours être 

délimitée par rapport à des groupes sociaux importants ou historiquement défavorisés, mais 

peut affecter des individus et des groupes dans de nouvelles dimensions, telles que leurs 

préférences ou d'autres comportements pouvant être surveillés uniquement par le biais de 

technologies (Gerards & Zuiderveen Borgesius, 2022 ; Naudts, 2023, 2024 ; Wachter, 2023). 

Dans le cadre de ces discussions, l'accent mis sur un seul axe par les lois européennes en 

matière de non-discrimination est souvent souligné comme un obstacle. Étant donné que le 

positionnement des personnes dans les structures de données n'est généralement pas 

déterminé par un seul point de données, mais plutôt par plusieurs points en constante 

évolution, dans certains domaines, l’inconvénient subi par les personnes peut ne pas être 

attribué à une seule caractéristique, mais à plusieurs. Une perspective intersectionnelle, qui 

reconnaît que les préjudices discriminatoires se forment à la confluence de multiples axes 

sociaux, pourrait mieux convenir à la complexité et à la subtilité de l'ère numérique (Atrey & 

Dunne, 2020 ; Bartoletti & Xenidis, 2023 ; Crenshaw, 1989). Bien que le champ d'application 

de la législation anti-discrimination puisse être étendu pour couvrir de nouvelles formes de 

discrimination (l'article 14 de la CEDH est un principe ouvert), la question a été soulevée quant 

aux limites normatives de la législation anti-discrimination et aux types d'injustice qu'elle est 

censée traiter (Bartoletti & Xenidis, 2023). Toutefois, si l'objectif global est de garantir à 

chaque personne une chance égale de participer en tant qu'égale sur le plan social et politique 

aux processus démocratiques, la loi doit prévoir des mécanismes d'intervention lorsque cette 

ambition globale est menacée. À cet égard, les droits humains pourraient être mis à profit pour 

abolir les structures d'oppression et de domination fondées sur les données. Dans ce 

contexte, les actions positives doivent cibler les schémas historiques de discrimination qui, 

depuis trop longtemps, ont « exclu ou marginalisé la voix et l'influence de certains groupes 

tout en amplifiant l'influence d'autres groupes » (Young, 2002). 

3.1.3 Conclusion 

Bien qu'il y ait beaucoup à dire sur les limites et les défis auxquels sont confrontées les lois 

anti-discrimination, les observations susmentionnées indiquent que les structures 

décisionnelles qui s'appuient sur les résultats produits par l'IA générative devraient réfléchir à 

la capacité des infrastructures numériques associées à institutionnaliser et à ancrer davantage 

les stéréotypes et les vulnérabilités, car ceux-ci aggravent les désavantages socio-

économiques subis par les personnes et, par conséquent, l'impact global des décisions 

politiques envisagées (Helberger et al., 2022 ; Malgieri & Niklas, 2020 ; Naudts, 2024). En 

outre, nous soulignons l’importance des obligations positives de l’État en matière de promotion 

de la surveillance (publique) et de la responsabilité, dans le cadre desquelles les risques 

systémiques pour la démocratie sont également évalués sur la base des dommages 

cumulatifs que l'IA générative peut produire, et dans le cadre desquelles les acteurs privés, 

dans certaines circonstances, sont considérés comme des acteurs essentiels dans la 

formation des structures démocratiques de la société.  
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3.2 IA générative et liberté d'expression 

Dans une démocratie qui fonctionne, les droits à la participation politique et à la non-

discrimination sont invariablement liés et interdépendants avec le droit à la liberté d'expression 

qui, selon la Cour européenne de justice, « constitue l'un des fondements essentiels de toute 

société démocratique, l'une des conditions fondamentales de son progrès et du 

développement de chaque individu (paragraphe 61). Ou, pour reprendre les termes de 

Dworkin, une démocratie équitable exige « que chaque citoyen ait non seulement une voix, 

mais aussi une parole : une décision prise à la majorité n'est équitable que si chacun a eu la 

possibilité d'exprimer ses attitudes, ses opinions, ses craintes, ses goûts, ses présupposés, 

ses préjugés ou ses idéaux, non seulement dans l'espoir d'influencer les autres (même si cet 

espoir est d'une importance cruciale), mais aussi simplement pour confirmer son statut 

d'acteur responsable, plutôt que de victime passive, de l'action collective » (Dworkin, 1994) . 

Dans les paragraphes suivants, nous analyserons certaines des tendances et pratiques 

décrites à la section 2 sous l'angle de la liberté d'expression.  

3.2.1 Ajouter la dimension des droits humains : l'IA générative du point de vue du droit à la 

liberté d'expression 

Le droit à la liberté d'expression prévu à l'article 10 de la CEDH comprend le droit de recevoir, 

de détenir et de diffuser des informations et des idées, la protection de la liberté d'expression, 

y compris l'expression politique, contre toute ingérence et toute censure, ainsi que les 

garanties institutionnelles de la presse et les conditions de son fonctionnement, telles que le 

pluralisme des médias. Les types de discours protégés par l'article 10 de la CEDH 

comprennent les textes, mais aussi les images, les vidéos et autres formes d'expression 

d'idées ou d'informations, quelle que soit la forme sous laquelle elles sont exprimées 

(Bychawska-Siniarska, 2017).  Il est important de noter que, dans le contexte donné, la liberté 

d'expression peut également s'étendre aux moyens (techniques) de production et de diffusion 

de l'information (Helberger et al., 2020) , ce qui a pour conséquence que la liberté d'expression 

peut également s'étendre à l'utilisation de moyens techniques, y compris les outils basés sur 

l'IA pour la production et la diffusion de contenu. Plus récemment, Bouché et al. ont fait valoir 

que l'IA générative devrait également être considérée comme une technologie de 

communication, car les applications d’IA générative peuvent « réduire encore davantage les 

frontières entre la sphère éditoriale et l'arrière-plan matériel des médias » (Bouché et al., à 

paraître) .  

Opportunités et risques 

Comme l'a très clairement démontré la section 2, l'IA générative peut offrir aux citoyens ainsi 

qu'à d'autres acteurs sociaux un outil puissant pour faire entendre leur voix et exercer ainsi 

leur droit à la liberté d'expression. Dans un contexte où de plus en plus de citoyens, mais 

aussi de partis politiques ou de représentants de la société civile, ont accès à de puissants 

modèles d'IA générative, les obstacles à la création de contenus à diffuser sont 

considérablement réduits. Les services de traduction et de vérification orthographique sont un 

exemple évident de la manière dont l'IA générative peut aider les citoyens à faire entendre 

leur voix et à égaliser les chances de le faire. Il y a ensuite l'utilisation de l'IA générative dans 

le cadre du journalisme citoyen ou du reportage afin de contourner le contrôle algorithmique 

des discours sur les plateformes de réseaux sociaux (voir section 2.1). L'IA générative a été 
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utilisée avec succès comme stratégie numérique pour éviter le silence et retrouver une 

présence politique. Au Venezuela, par exemple, les journalistes se sont tournés vers l'IA 

générative pour créer des présentateurs journalistiques virtuels. Ce faisant, les journalistes 

peuvent garantir la pluralité dans les reportages médiatiques, tout en protégeant leur propre 

identité contre les poursuites judiciaires (Phillips & Torres, 2024). De nouvelles formes 

émergentes de journalisme et d'accès du public au journalisme (voir section 2.1), mais aussi 

l'utilisation de l'IA générative dans les campagnes politiques (sections 2.1 et 2.2) peuvent 

également faciliter et même démocratiser l'accès à l'information et la participation politique. Si 

de nouvelles formes plus attrayantes de diffusion de contenus médiatiques invitent des 

segments de la société qui, jusqu'à présent, avaient tendance à éviter l'actualité ou étaient 

même exclus (par exemple en raison de barrières linguistiques ou d'un handicap), cela 

constitue une nouvelle victoire pour la liberté d'expression. Cela suppose bien sûr qu'il existe 

suffisamment d'espace et d'incitations pour expérimenter et promouvoir l'innovation sociale. 

En effet, l'inverse peut également être vrai, et l'IA générative peut tout aussi bien être utilisée 

pour limiter la liberté d'expression, par exemple par la censure, en noyant les voix dans une 

cacophonie de contenus synthétiques et de désinformation, réduisant ainsi la confiance dans 

la sphère publique et les institutions chargées de la liberté d'expression. Du point de vue de 

la liberté d'expression, il est donc également problématique de constater la dissonance 

apparente entre, d'une part, l'utilisation professionnelle croissante de l'IA générative dans le 

journalisme et les pratiques politiques et, d'autre part, les nombreuses préoccupations que les 

citoyens continuent d'avoir en matière de protection de leur vie privée, leur incapacité à 

distinguer les contenus synthétiques des contenus non synthétiques et leurs craintes d'abus 

(section 2.1.3). L'autonomisation par l'IA va au-delà de l'enseignement aux citoyens de 

l'utilisation de l'IA générative, elle implique également de les associer à l'élaboration des 

solutions qui doivent les aider à faire progresser leurs droits. Cela d'autant plus que l'IA 

générative remodèle structurellement les pratiques communicatives et la sphère publique, 

depuis les pratiques communicatives individuelles jusqu'à la forme de l'infrastructure de 

communication sous-jacente.  

L'autre dimension de la liberté d'expression, la liberté de pensée, a jusqu'à présent reçu moins 

d'attention  (O'Callaghan et al., 2024) mais gagnera en importance à mesure que les modèles 

d'IA générative deviendront plus persuasifs et seront utilisés pour persuader et manipuler. 

L'utilisation de l'IA générative dans les campagnes politiques en est un exemple, mais aussi 

dans la publicité commerciale (car la liberté d'expression englobe la communication 

commerciale). Bien avant que l'IA générative ne soit largement disponible, le Conseil de 

l'Europe avait déjà mis en garde, dans sa Déclaration sur les capacités manipulatrices des 

processus algorithmiques, contre le fait que « des niveaux fins, subconscients et 

personnalisés de persuasion algorithmique peuvent avoir des effets significatifs sur 

l'autonomie cognitive des individus et leur droit de se forger une opinion et de prendre des 

décisions indépendantes » (CoE, 2019). Le Conseil a poursuivi en faisant remarquer que non 

seulement ces processus peuvent affaiblir l'exercice et la jouissance des droits humains 

individuels, mais qu'ils peuvent également conduire à l'érosion des fondements mêmes du 

Conseil de l'Europe. Ses piliers centraux que sont les droits humains, la démocratie et l'État 

de droit reposent sur la conviction fondamentale que tous les êtres humains sont égaux et 

dignes en tant qu'agents moraux indépendants. Comme le souligne Bayer, les formes de 

(micro)ciblage assisté par l'IA peuvent causer un double préjudice aux citoyens et aux 

électeurs, en violant les droits à la vie privée, à l'autonomie individuelle et le droit de ne pas 
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recevoir d'informations, ainsi qu’en excluant d’autres de l’accès aux contenus médiatiques ou 

à la communication politique (Bayer, 2020).  

Dimension institutionnelle de la liberté d'expression 

La citation du Conseil de l’Europe ci-dessus rappelle avec force que le droit à la liberté 

d'expression n'est pas seulement un droit individuel, mais qu'il revêt également une dimension 

institutionnelle, car il protège aussi les institutions qui permettent aux citoyens d'exercer leur 

droit à la liberté d'expression Il s'agit avant tout du rôle de la presse libre et du journalisme 

indépendant, mais aussi de la fonction démocratique des partis politiques. Selon la doctrine  

droits humains, la presse occupe traditionnellement une place particulière dans une 

démocratie, car c'est à elle qu'il appartient de diffuser les informations que le public a le droit 

de recevoir (Sunday Times c. Royaume-Uni, 1979). La résilience d'une démocratie est donc 

inévitablement liée à la santé de l'écosystème médiatique d'une société. Et c'est en raison de 

ce rôle démocratique que la liberté des médias et des journalistes individuels de diffuser des 

informations est protégée par la Constitution (Oster, 2015, p. 22). Comme le montrent les 

sections 2.1.2 et 2.1.5, l'IA générative peut avoir une incidence non seulement sur des 

processus journalistiques concrets, tels que la recherche d'un article, la rédaction de titres ou 

même la production. Elle peut également avoir des implications pour la presse en tant 

qu'institution, par exemple si sa prolifération affecte la confiance et la viabilité démocratique 

de la presse, ou si les pratiques des développeurs de technologies affectent sa viabilité 

économique. Du point de vue de la théorie de la liberté d'expression, il apparaît clairement 

que les défis posés à la viabilité économique du journalisme, en particulier des médias 

indépendants et de petite taille, ne sont pas seulement un problème de politique industrielle, 

mais aussi un signal d'alarme annonçant (une nouvelle) crise démocratique imminente.   

En effet, outre la diffusion d'informations que le public a le droit de recevoir, la mise à 

disposition d'une sphère publique et le contrôle des pouvoirs publics sont souvent décrits 

comme d'autres fonctions démocratiques essentielles (Wetenschappelijke Raad voor 

Regeringsbeleid (WRR), 2024). Ces deux fonctions sont sous pression, et encore plus sous 

l'impact de l'IA générative. En ce qui concerne la capacité à contrôler le pouvoir, l'IA générative 

et sa capacité à traiter des quantités inimaginables de données offrent aux journalistes 

d'investigation un outil puissant pour de nouvelles formes de journalisme assisté par les 

données et l'IA. Les exemples abondent, comme les récents prix Pulitzer décernés à des 

journalistes qui ont utilisé l'IA générative dans leurs reportages de guerre. Pourtant, l'utilisation 

de l'IA générative dans le journalisme est une arme à double tranchant, car elle 

s'accompagne, comme nous l'avons démontré dans la section 2.1.5, d'une profonde 

dépendance structurelle vis-à-vis d'une poignée d'entreprises technologiques et des 

infrastructures informatiques qu'elles contrôlent. Le rôle du journalisme, qui consiste à 

demander des comptes au pouvoir, s'étend aux entreprises qui exercent un pouvoir 

économique et politique de plus en plus important dans notre démocratie. Et pourtant, il existe 

un réel danger que la dépendance technique se traduise par une réduction de l'autonomie et 

de l'indépendance de l'de presse . 

Les différentes façons dont les entreprises technologiques favorisent mais aussi menacent 

cette sphère publique ont été largement discutées dans plusieurs recommandations du 

Conseil de l'Europe (voir également la section 4.1). C'est là que la dynamique de 

concentration du pouvoir économique, technologique, politique et culturel est la plus visible, 
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une dynamique qui pourrait être encore renforcée par l'essor de l'IA générative et les 

processus d'intégration verticale qui en résultent. Comme le montre la section 2.1.5, les 

acteurs qui contrôlent certaines des plateformes de médias sociaux les plus influentes au 

monde sont également les principaux moteurs du développement des principaux systèmes 

d'IA générative et des LLM. 

Les efforts politiques et juridiques visant à remédier à ces déséquilibres de pouvoir et à ces 

dépendances n'ont jusqu'à présent apporté que peu de solutions significatives. Les plus 

grands groupes de médias ont pris leurs propres mesures de protection, soit en concluant des 

accords de licence avec des entreprises d'IA, comme l'ont fait Springer et OpenAI, soit en 

intentant des poursuites judiciaires pour défendre leurs droits d'auteur, comme dans le cas du 

New York Times contre OpenAI et Microsoft.2 Cependant, ces stratégies ne restent 

accessibles qu'aux acteurs disposant de ressources importantes, laissant les petits médias 

sans moyens de protection comparables. Cela met une nouvelle fois en évidence les 

problèmes structurels plus profonds expliqués précédemment. De plus, les réglementations 

obsolètes en matière de concentration des médias et l'approbation des fusions dans ce 

secteur, souvent justifiées par la nécessité d'empêcher la disparition des petits médias, 

pourraient finalement s'avérer préjudiciables à la préservation du pluralisme des médias à 

long terme (Seipp et al., 2024). Dans ce contexte, les organismes de normalisation et de 

défense des droits humains tels que le Conseil de l'Europe jouent un rôle crucial dans 

l'élaboration de cadres qui soutiennent le journalisme dans le contexte de ces changements 

technologiques et économiques. À l'avenir, les politiques devraient se concentrer sur la 

promotion de la collaboration plutôt que sur la consolidation, par exemple en finançant 

publiquement des infrastructures numériques partagées, en permettant la négociation 

collective entre les organes de presse, en particulier locaux, en établissant des normes 

inclusives pour l'achat de technologies et en soutenant les start-ups technologiques d'intérêt 

public qui proposent des solutions innovantes et adaptées au journalisme par le biais de 

crédits d'impôt. 

Devoirs et responsabilités  

Il est important de reconnaître que le manque d'autonomie numérique des médias résulte en 

partie de choix très stratégiques de leur part de s'associer aux géants de la technologie. Du 

point de vue de la théorie des droits humains, la décision des médias d'utiliser s'étend à la 

liberté de décider quelles technologies utiliser lorsque les médias exercent leur fonction 

démocratique (Helberger et al., 2020 ; Oster, 2015, p. 77) . Dans cette mesure, la décision 

d'utiliser Facebook ou YouTube comme plateforme de distribution centrale, ou de construire 

de futurs pipelines de traitement de l'information sur les produits et infrastructures d'OpenAI 

ou de Microsoft, fait partie de la liberté des médias de décider comment informer et transmettre 

l'information. D'autre part, les choix effectués par les médias peuvent avoir des implications 

qui ne concernent pas seulement chaque média individuellement, mais aussi la forme et 

l'ouverture de notre infrastructure commune d'information publique. Cela soulève la question 

de savoir si, pour décider de conclure ou non des accords avec Open AI & Co, la protection 

constitutionnelle des médias nécessite également de repenser les devoirs et responsabilités 

 
2 https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/news-events/news/openai-partners-news-
publisher-axel-springer-meta-faces-claims-authors-infringing-copyright-2023-12-22_en ; 
https://harvardlawreview.org/blog/2024/04/nyt-v-openai-the-timess-about-face/ 

https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/news-events/news/openai-partners-news-publisher-axel-springer-meta-faces-claims-authors-infringing-copyright-2023-12-22_en
https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/news-events/news/openai-partners-news-publisher-axel-springer-meta-faces-claims-authors-infringing-copyright-2023-12-22_en
https://harvardlawreview.org/blog/2024/04/nyt-v-openai-the-timess-about-face/
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existants de la presse. Traditionnellement, ces responsabilités se concentrent sur le résultat 

de l'activité journalistique, par exemple le fait que le contenu soit produit conformément à 

l'éthique du journalisme (Bychawska-Siniarska, 2017 ; Wetenschappelijke Raad voor 

Regeringsbeleid (WRR), 2024). À l'avenir, on pourrait faire valoir que les devoirs et les 

responsabilités des médias devraient aller au-delà de la production responsable de contenu 

et inclure également l'utilisation responsable de la technologie et des choix technologiques 

responsables. Ailleurs, nous avons fait valoir que les devoirs et les responsabilités peuvent 

également inclure l'obligation de développer une éthique journalistique pour l'utilisation de l'IA 

(Bastian et al., 2021) , ce qui est de plus en plus le cas (Becker et al., 2023 ; Cools & 

Diakopoulos, 2024) . Mais les devoirs et les responsabilités peuvent également être 

considérés comme impliquant que les choix technologiques effectués par les médias 

contribuent à créer une infrastructure d'information publique qui respecte les valeurs 

démocratiques fondamentales (telles que le respect des droits humains), mais aussi des 

intérêts sociétaux plus larges, par exemple en tenant compte des besoins d'information d'une 

population diversifiée, de la protection de l'environnement ou en s'abstenant de toute 

exploitation abusive des auteurs, des médias, des travailleurs et de la planète. 

Pluralisme et diversité 

Le pluralisme est un concept central dans la théorie de la liberté d'expression et de la 

démocratie (« Il ne peut y avoir de démocratie sans pluralisme », Centro Europa 7 S.R.L. et 

Di Stefano c. Italie, 2012, p. 129). C'est également un concept central pour examiner les 

implications de l'IA générative pour la démocratie. Au niveau des modèles d'IA générative, 

l'aplatissement de la diversité et l'incapacité à représenter la diversité culturelle ou linguistique 

tant dans les données d'entraînement que dans le modèle affectent non seulement la qualité 

des résultats des modèles d'IA générative, mais risquent également d'ancrer des biais 

structurels tout au long de la chaîne de valeur de l'IA générative.  

Au niveau des systèmes et des applications de IA générative, comme l'hyper-personnalisation 

des informations ou les messages politiques ciblés, la diversité est potentiellement menacée 

par la réduction de l'exposition à la diversité, en particulier si les citoyens se voient présenter 

une réponse unique et convaincante sans avoir besoin d'en chercher d'autres (voir section 

2.1), par l'invisibilisation d'autres perspectives ou par des réponses biaisées (voir section 2.2.5 

démontrant comment les chatbots peuvent favoriser uniquement une petite sélection de partis 

politiques).   

Enfin, au niveau structurel, l'émergence, respectivement le renforcement des rôles de gardien 

et la concentration du pouvoir économique, politique et technologique entre les mains de 

quelques-uns sont en conflit direct avec les principes fondamentaux de la démocratie. Ou, 

pour reprendre les termes d'Edwin Baker : « [Un] pays n'est démocratique que dans la mesure 

où les médias, ainsi que les élections, sont structurellement égalitaires et politiquement 

importants. La meilleure interprétation institutionnelle de cette vision démocratique de la 

sphère publique est, selon moi, une répartition égalitaire du contrôle... Il s'agit d'un principe 

de répartition démocratique du pouvoir de communication – une affirmation selon laquelle la 

démocratie implique une dispersion aussi large que possible du pouvoir dans le discours 

public » (Baker, 2006) . 
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3.2.2. Le potentiel de la doctrine de la liberté d'expression pour contribuer à la gouvernance 

démocratique de l'IA 

Création d'un cadre conceptuel d'évaluation des risques 

Le droit à la liberté d'expression peut servir de référence importante pour identifier les cas 

dans lesquels les applications et les systèmes d'IA générative sont bénéfiques ou 

problématiques, à savoir lorsque leur développement et leur déploiement compromettent les 

conditions nécessaires à l'exercice du droit à la liberté d'expression. Le droit à la liberté 

d'expression peut également aider à expliquer pourquoi certaines applications de l'IA 

générative méritent davantage d'attention réglementaire que d'autres, à savoir dans la mesure 

où elles sont plus proches du cœur même de la réalisation du droit à la liberté d'expression. 

Par exemple, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression s'étend également aux 

propos qui « choquent ou offensent » (Handyside, paragraphe 49). En ce sens, même 

l'utilisation de l'IA générative pour créer des contenus polarisants, voire choquants (voir 

section 2.2), peut toujours relever de la protection du droit à la liberté d'expression, car elle 

peut s'inscrire dans le cadre du discours démocratique. La limite du discours inadmissible est 

franchie lorsqu'il met en péril la tolérance et le respect de la dignité égale de tous les êtres 

humains, qui sont, selon la Cour, le fondement d'une société démocratique et pluraliste. Selon 

la CEDH, « il peut être nécessaire dans les sociétés démocratiques de sanctionner, voire 

d'empêcher, toutes les formes d'expression qui propagent, incitent, encouragent ou justifient 

la haine fondée sur l'intolérance » (Féret c. Belgique, 2009, paragraphe 64) , paragraphe 64). 

Il s'agit là d'un exemple illustrant comment l'article 10 de la CEDH peut aider à identifier les 

formes d'utilisation de l'IA générative qui ne sont pas acceptables sur le plan social et qui 

nécessitent une action politique précisément parce qu'elles sont contraires aux principes 

fondamentaux de la démocratie.  

Le Conseil de l'Europe a déjà franchi une étape importante vers la concrétisation et la 

systématisation des implications de l'IA générative sur la liberté d'expression dans sa Note 

d'Orientation sur l'IA générative et la liberté d'expression. La Note examine les implications de 

l'IA générative sur la liberté d'expression à chaque niveau de la pile d'IA générative. Cela inclut 

la couche fondamentale et la manière dont des informations biaisées mais aussi inexactes 

peuvent affecter le droit de recevoir des informations ou mettre en danger la diversité 

linguistique ; la couche « outils » et le potentiel de modération et de filtrage des contenus pour 

supprimer et censurer la liberté d'expression, ainsi que la couche « produits », où des 

applications telles que les chatbots ou les agents IA peuvent faciliter l'accès à l'information, 

mais aussi entraîner une manipulation, un renforcement des stéréotypes ou des inexactitudes, 

ainsi que des implications structurelles, par exemple en omettant d'afficher les sources et en 

s'appropriant des contenus médiatiques pour développer des passerelles d'information 

concurrentes. Les tentatives de systématisation et d'illustration des défis importants qui 

pèsent sur le droit à la liberté d'expression, tant au niveau individuel qu'institutionnel, peuvent 

éclairer les pratiques d'évaluation des risques, mais aussi donner aux universitaires et à la 

société civile les moyens d'auditer les LLM existants (voir par exemple l'exemple intéressant 

de (Calvet-Bademunt et al., 2025,  qui examine les lois nationales et les pratiques des 

entreprises régissant l'IA afin de vérifier leur compatibilité avec la liberté d'expression). Cela 

pourrait également permettre la création d'un cadre de surveillance et de signalement efficace, 

soit au sein du Conseil, soit en habilitant et en mettant en place des réseaux de surveillance 
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composés d'universitaires, de membres de la société civile, de vérificateurs de faits et de 

régulateurs.  

De la même manière, la théorie de la liberté d'expression peut nous éclairer sur les utilisations 

responsables/d'intérêt public de l'IA générative, par exemple lorsque celle-ci est utilisée pour 

donner aux citoyens les moyens de diffuser des informations, d'atteindre des groupes de la 

société qui sont généralement exclus ou moins susceptibles d'avoir accès à un journalisme 

indépendant ou à des informations politiques, ou pour promouvoir l'accessibilité de 

l'information, car toutes ces actions peuvent créer un environnement propice à la réalisation 

de la liberté d'expression et pourraient donc également relever des obligations de protection 

positive des États membres.  

Mettre en avant la perspective de l'innovation d'intérêt public 

Pour les gouvernements, la liberté des médias impliquait jusqu'à présent à la fois l'obligation 

de s'abstenir de toute ingérence et de toute censure (l'IA générative crée de nouveaux outils 

pour y parvenir) et l'obligation positive de créer les conditions permettant aux médias d'exercer 

leur liberté et aux citoyens de bénéficier de la liberté d'expression (Dink c. Turquie, 2010). On 

peut soutenir que cette dernière dimension – les obligations positives – devient de plus en 

plus importante en raison des immenses asymétries de pouvoir entre les citoyens et certaines 

plateformes et entreprises technologiques, ainsi que du potentiel transformateur de l'IA 

générative. Au cours de la dernière décennie et à diverses occasions, le Conseil de l'Europe 

a souligné et expliqué le rôle des États dans la création d'un environnement informationnel 

favorable.  

Traditionnellement, ces « obligations positives » des États en matière de protection et de 

promotion de la liberté des médias allaient de la mise en place d'un paysage médiatique 

résilient et pluraliste à l'établissement de privilèges journalistiques tels que l'accès aux 

informations détenues par les pouvoirs publics ou la protection des sources, en passant par 

le soutien financier et non financier aux journalistes et la protection de la sécurité des 

journalistes et des citoyens afin qu'ils puissent exprimer leurs idées et leurs opinions sans 

crainte de répression (Pentney, 2024). Compte tenu du potentiel de l'IA générative pour 

contribuer également à la réalisation des droits à la liberté d'expression ou à la transformation 

sociétale de la presse, ces obligations positives pourraient également inclure des mesures 

visant à encourager et à permettre l'autonomie numérique et les infrastructures alternatives, 

ou à inciter à l'innovation médiatique orientée vers l'intérêt public, par exemple par le biais de 

programmes de financement, d'incitations fiscales, de bacs à sable, de mandats de service 

public étendus et de la concrétisation du rôle et de la mission des médias de service public, 

ou d'autres formes de réglementation fondée sur des incitations. Comme l'affirment Bouché 

et al., « en reconnaissant le rôle des infrastructures médiatiques (technologiques) et du droit 

dans la formation de l'opinion publique, les attentes idéales concernant le rôle de l'État dans 

la protection du pluralisme devraient tenir compte de la création de conditions juridiques et 

infrastructurelles qui soutiennent la multiplicité des « publics » et leurs différentes aspirations 

» (Bouché et al., à paraître).  

Outre les États, les plateformes et les entreprises technologiques elles-mêmes entrent en 

scène en tant que destinataires des obligations en matière de droits humains. Alors que 

traditionnellement, les droits humains s'appliquaient dans le cadre des relations entre le 
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gouvernement et les citoyens, les recommandations plus récentes du Conseil de l'Europe 

incluent de plus en plus les grands fournisseurs de technologies, et en particulier les 

plateformes de médias sociaux, dans le cercle des entités tenues de respecter et de protéger 

les droits humains des citoyens, y compris la liberté d'expression. L'approche fondée sur les 

risques dans la Convention-cadre en est un exemple, mais comme nous le verrons plus loin 

(section 4.2), la Convention-cadre est plus ambitieuse et souligne explicitement la nécessité 

de réaliser le potentiel des technologies d'IA pour créer de la valeur pour la société en 

promouvant et en faisant progresser la réalisation des droits humains et des principes 

démocratiques.  

4. Cadre juridique du Conseil de l'Europe 

4.1 Situer l'IA générative dans les recommandations du Conseil de 

l'Europe 

Les recommandations du Conseil de l'Europe ont une longue histoire d'adaptation des normes 

relatives aux droits humains afin de tenir compte des évolutions technologiques. Certains 

instruments se concentrent sur des technologies spécifiques, comme les recommandations 

sur les intermédiaires ou les systèmes algorithmiques (CoE, 2018, 2020). Plus généralement, 

les recommandations analysent le rôle de la technologie dans le cadre d'une analyse globale 

d'une question spécifique, telle que les discours de haine ou les élections (CoE, 2022a, 

2022b).  

 

Les recommandations du Conseil de l'Europe n'ont pas encore abordé directement l'impact 

de l'IA générative sur la démocratie, bien qu’une note d’orientation ait été élaborée en 2025 

sur les implications de l’IA générative pour la liberté d’expression. Les recommandations se 

sont plutôt concentrées sur la technologie utilisée pour diffuser l'information. Par exemple, les 

recommandations ont analysé les responsabilités des intermédiaires en matière de 

suppression des discours haineux diffusés par leurs systèmes (CoE, 2022b, paragraphe 30), 

de garantie du respect de la vie privée des utilisateurs par leurs technologies de publicité 

ciblée (CoE, 2022a, paragraphe 5), et de promotion d'une information plus diversifiée et d'un 

journalisme de haute qualité (CoE, 2018, paragraphe 2.5, 2022a, 2022b). 

 

Les recommandations ont analysé les précurseurs et les technologies étroitement liés à l'IA 

générative. Par exemple, en 2017, le Comité des ministres a adopté une recommandation sur 

les mégadonnées au service de la culture, du savoir et de la démocratie (CoE, 2017). Les 

grands volumes de données sont, bien sûr, une ressource clé qui permet les progrès actuels 

de l'IA générative, et la recommandation appelait déjà les États membres à améliorer la culture 

numérique des utilisateurs et à mettre en place des processus multipartites pour orienter 

l'avenir du Big Data dans le respect des droits humains. Cependant, la recommandation se 

concentrait sur l'archivage et l'amélioration de l'accessibilité des données culturelles, ce qui 

n'a qu'une pertinence limitée pour les défis et les opportunités actuellement créés par l'IA 

générative. La recommandation sur l'impact des systèmes algorithmiques sur les droits 

humains est sans doute celle qui se rapproche le plus d'une approche directe de l'IA 

générative. Sa définition large des systèmes algorithmiques (qui apparaît également dans 

d'autres recommandations (CoE, 2022a, paragraphe 4, 2022c, paragraphe 7) les définit 

comme « des applications qui, utilisant souvent des techniques d'optimisation mathématique, 

https://www.zotero.org/google-docs/?0xUr66
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effectuent une ou plusieurs tâches telles que la collecte, la combinaison, le nettoyage, le tri, 

le classement et l'inférence de données, ainsi que la sélection, la hiérarchisation, la 

formulation de recommandations et la prise de décision » (CoE, 2020, paragraphe 2). Bien 

que cette définition ne fasse pas directement référence aux algorithmes qui génèrent des 

données, elle englobe bon nombre des étapes (collecte, combinaison, déduction) de l'IA 

générative. Plus important encore, le contenu même de la recommandation souligne 

l'importance de l'infrastructure sous-jacente et des ensembles de données utilisés dans les 

systèmes algorithmiques (CoE, 2020, paragraphe 2.2). Comme le montrent les sections ci-

dessus, ces technologies continuent de jouer un rôle clé dans le contexte de l'IA générative. 

 

En résumé, si l'IA générative est une technologie nouvelle pour les recommandations du 

Conseil de l'Europe, celles-ci ont une longue histoire d'adaptation des normes relatives aux 

droits humains aux changements technologiques et ont commencé à montrer comment le 

faire avec les technologies liées à l'IA générative. La section suivante s'appuiera sur ces 

enseignements et sur l'analyse précédente des risques et des opportunités de l'IA générative 

pour voir ce que nous pouvons apprendre des recommandations du Conseil de l'Europe sur 

le rôle que devrait jouer l'IA générative dans une société démocratique.  

4.1.1 Recommandations du Conseil de l'Europe et rôle de l'IA générative dans la société 

démocratique 

Contenus préjudiciables 

L'un des principaux défis posés par l'IA générative est qu'elle peut être utilisée pour créer de 

faux messages discriminatoires à l'égard de groupes sociaux spécifiques (voir section 3.1). 

Comme l'ont expliqué en détail les sections consacrées à l'utilisation de l'IA générative en 

politique et dans le journalisme, l'IA générative réduit considérablement les obstacles à la 

production de contenus, y compris de contenus discriminatoires ou haineux. Par exemple, la 

section 2.2 a montré comment les acteurs politiques (en particulier ceux qui ont déjà moins 

de préoccupations normatives concernant l'utilisation de l'IA) peuvent utiliser cette technologie 

pour produire rapidement et facilement des contenus organiques plus extrêmes. Dans certains 

cas, ces contenus peuvent constituer des discours haineux illégaux. Si les contenus moins 

extrêmes n'atteignent pas nécessairement le niveau de toxicité requis pour être considérés 

comme des discours haineux ou du harcèlement illégaux, ils peuvent néanmoins avoir un 

impact négatif sur le droit à la non-discrimination et nuire à la tolérance (voir également Hacker 

et al. 2024).  

 

La recommandation sur le discours de haine reconnaissait déjà le danger d'une exposition 

plus large aux discours haineux diffusés par des intermédiaires, soulignant « que la 

disponibilité persistante du discours de haine en ligne exacerbe son impact » (CoE, 2022b). 

Pour remédier à ce problème, la recommandation a souligné l'importance de garantir des 

procédures de retrait rapides et des exigences de diligence raisonnable pour les 

intermédiaires. Ces procédures sont sans doute encore plus importantes dans la mesure où 

l'IA générative facilite la production à grande échelle de discours haineux qui peuvent être 

diffusés par des intermédiaires et amplifiés par des algorithmes (voir la section sur les 

campagnes politiques). Cependant, l'argument selon lequel les entreprises technologiques 

ont la responsabilité de veiller à ce que leurs services ne soient pas utilisés de manière 

abusive s'applique également aux entreprises dont les systèmes d'IA sont utilisés pour 

https://www.zotero.org/google-docs/?APVcPd
https://www.zotero.org/google-docs/?Gz0lrh
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générer des discours haineux. Cet argument est sans doute encore plus pertinent dans ce 

contexte, étant donné que les entreprises d'IA générative ne se contentent pas de diffuser les 

discours haineux téléchargés par leurs utilisateurs, mais contrôlent la manière dont ce contenu 

est produit grâce à la conception de leurs modèles. Combinées, la recommandation sur le 

discours de haine et les recommandations qui traitent plus largement des obligations des 

entreprises technologiques en matière de droits humains fournissent de nombreux points de 

départ pour mettre en œuvre cette responsabilité (CoE, 2018b, 2020, 2022a, 2022e). Par 

exemple, les entreprises d'IA générative pourraient intégrer les droits humains dans leurs 

politiques de contenu (à l'instar des politiques de modération de contenu des intermédiaires), 

embaucher du personnel ayant une expertise suffisante dans les normes pertinentes en 

matière de droits humains, tenir compte du contexte juridique, local, culturel, sociopolitique et 

historique, et mettre en place des processus de diligence raisonnable qui garantissent la 

sécurité de leurs systèmes. Dans tous les cas, la réponse aux discours haineux doit être 

adaptée à leur gravité et tenir compte de la liberté d'expression.  

 

L'IA générative peut également amplifier involontairement les préjugés sociaux lorsqu'elle est 

utilisée par des acteurs qui n'ont pas l'intention de produire des contenus préjudiciables. Par 

exemple, comme le montre la section 2.1, les journalistes qui utilisent l'IA générative pour 

collecter des données ou rédiger des textes peuvent involontairement adopter les stéréotypes 

intégrés dans ses données d'entraînement. Dans ce contexte, la recommandation sur le 

discours de haine souligne que les fonctionnaires, les partis politiques et les médias doivent 

éviter de diffuser le discours de haine ou des expressions qui encouragent l'intolérance (CoE, 

2022b, paragraphes 28 et 41). La réglementation de ces expressions est délicate, car la liberté 

d'expression des médias et des acteurs politiques, y compris de manière offensive, est 

fortement protégée par l'article 10 de la CEDH (voir section 3.2). Toutefois, comme indiqué 

précédemment, les entreprises technologiques ont l'obligation d'assurer la sécurité de leurs 

systèmes, ce qui inclut sans doute la responsabilité de veiller à ce que leurs systèmes 

n'incitent pas leurs utilisateurs à produire involontairement des contenus préjudiciables. En 

outre, les initiatives d'éducation qui alertent les utilisateurs sur le danger que l'IA générative 

recrée des stéréotypes préjudiciables peuvent prévenir une utilisation abusive involontaire de 

l'IA générative. Enfin, la recommandation sur le discours de haine souligne l'importance des 

contre-discours. Les acteurs politiques peuvent condamner ouvertement l'utilisation de l'IA 

pour produire des discours haineux, tandis que les médias peuvent faire contrepoids en 

fournissant des informations fiables et diversifiées.   

Manipulation 

L'IA générative peut également nuire à la capacité des individus à prendre des décisions 

éclairées. Comme l'ont montré les sections précédentes, l'IA générative peut être utilisée pour 

manipuler les choix politiques des individus, en créant par exemple des messages adaptés 

aux vulnérabilités et aux caractéristiques spécifiques d'un individu. Les recommandations 

existantes du Conseil de l'Europe, en particulier la Recommandation sur la communication 

électorale et la couverture médiatique des campagnes électorales, la Déclaration sur les 

capacités de manipulation des processus algorithmiques et les Lignes directrices relatives à 

la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel dans 

le cadre des campagnes politiques, fournissent déjà des orientations utiles sur les cas dans 

lesquels une telle communication politique personnalisée doit être considérée comme 

inadmissible (CoE, 2019, 2021a, 2022c). Dans ce contexte, l'un des principaux 

https://www.zotero.org/google-docs/?0fHUMr
https://www.zotero.org/google-docs/?O0R9m5
https://www.zotero.org/google-docs/?O0R9m5
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enseignements à tirer pour les régulateurs est de fonder toute adaptation de ces normes sur 

la manière dont l'IA générative est utilisée dans la pratique à des fins de manipulation 

hyperpersonnalisée. Lors de la précédente itération de ce débat, les craintes concernant le 

potentiel des publicités politiques microciblées hautement efficaces n'ont pas été confirmées 

par les données disponibles sur leur utilisation et leur impact réels. Adopter une approche 

similaire à l'égard de l'IA générative détournerait l'attention des régulateurs de risques sans 

doute plus pressants.  

 

L'IA générative peut également nuire à la capacité des individus à s'informer. Comme le 

montre la section 2.2, en réduisant les obstacles à la création de contenu, l'IA générative 

permet aux acteurs de produire de grands volumes d'informations de mauvaise qualité 

(également appelées « slop ») ainsi que des informations inexactes (également appelées « 

hallucinations »). Du point de vue des recommandations du Conseil de l'Europe, il est utile de 

distinguer deux implications différentes de l'abaissement des barrières à la production de 

contenu. Premièrement, l'IA générative peut être intentionnellement détournée de son usage 

pour nuire au débat démocratique en permettant aux acteurs de produire plus facilement de 

grandes quantités de désinformation. La recommandation sur la communication électorale a 

déjà souligné le danger que représentent les bots et les faux comptes utilisés pour diffuser de 

la désinformation pendant les campagnes. Pour remédier à ces problèmes, la 

recommandation a souligné l'importance de surveiller les campagnes de désinformation et a 

appelé les intermédiaires à garantir l'intégrité de leurs services tout en tenant compte de la 

liberté d'expression (CoE, 2023a, paragraphe 21). L'IA générative renforce l'importance de 

telles mesures (2023a, par. 21) ; conformément à l'analyse des contenus préjudiciables ci-

dessus, elle exige sans doute également des fournisseurs de modèles d'IA générative qu'ils 

garantissent la sécurité de leur technologie.   

 

Deuxièmement, l'IA générative facilite la production de grands volumes d'informations de 

mauvaise qualité. Le problème dans ce contexte n'est pas tant que les individus se fient à des 

informations fausses. C'est qu'en facilitant la production d'informations qui semblent 

intéressantes mais qui ont peu de valeur informative, l'IA générative rend beaucoup plus 

difficile pour les individus de trouver (et par conséquent pour les médias de produire et de 

financer) des informations de haute qualité. Concrètement, le journalisme d'investigation 

coûte beaucoup de temps et d'argent. La création d'une vidéo attrayante à l'aide de l'IA 

générative n'en coûte pas autant. De plus, l'IA générative permet aux entreprises spécialisées 

dans l'IA de produire elles-mêmes des résumés d'actualités. Même lorsque ces résumés 

renvoient aux articles d'actualité sous-jacents, rien ne garantit que les utilisateurs suivront ces 

liens vers la source originale (et ils ont d'ailleurs peu d'intérêt à le faire). Et si les entreprises 

d'IA ont commencé à obtenir des licences pour utiliser le contenu des médias d'information 

dans leurs modèles d'IA, ces accords n'ont profité qu'à quelques éditeurs et leurs conditions 

ne sont pas accessibles au public.   

 

Les recommandations précédentes du Conseil de l'Europe ont déjà largement mis en garde 

contre les effets négatifs du « rythme effréné du partage d'informations en ligne » facilité par 

les intermédiaires, soulignant qu'il compromette financement d'un journalisme de qualité, la 

profondeur et l'exactitude des reportages, ainsi que l'accès du public à des informations fiables 

(CoE, 2018a, 2022d). Malheureusement, aucune solution ne se dégage. Si le contrôle exercé 

par les entreprises technologiques sur l'attention (et les revenus qui en découlent) est 

largement reconnu comme problématique, la manière d’organiser cette attention et ces 

https://www.zotero.org/google-docs/?ftTHrB
https://www.zotero.org/google-docs/?qFefVa
https://www.zotero.org/google-docs/?pfPlEd
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revenus des médias reste controversée. Cela vaut tout particulièrement pour les mécanismes 

qui obligeraient les entreprises technologiques à garantir la visibilité du contenu des médias 

sur leurs plateformes (CoE, 2021b ; OSCE, 2025). Néanmoins, la recommandation relative à 

la création d’un environnement favorable au journalisme de qualité met en avant plusieurs 

outils politiques qui pourraient être plus facilement adaptés pour améliorer les relations entre 

les entreprises d'IA et les médias, notamment la nécessité de mettre à jour la législation sur 

la concentration des médias (par exemple, pour permettre aux médias de négocier 

collectivement avec les entreprises d'IA) et de garantir le partage des données (afin que les 

médias sachent comment leur contenu est utilisé et monétisé par les entreprises d'IA) (CoE, 

2022d). Au-delà du rétablissement des relations entre les médias et les entreprises 

technologiques, les États peuvent mobiliser les mécanismes déjà existants pour financer et 

produire du journalisme, tels que les avantages fiscaux, le financement direct du journalisme 

d'investigation et le soutien aux médias de service public (CoE, 2022d, paragraphe 1.3). Dans 

de nombreux pays, ces mécanismes sont déjà disponibles et peuvent donc être mis en œuvre 

relativement rapidement. Ils présentent en outre l'avantage de consolider la relation directe 

entre les médias et leur public, plutôt que d'accroître leur visibilité sur les services contrôlés 

par les entreprises d'IA.  

Infrastructure  

L'infrastructure est un aspect essentiel mais souvent invisible de l'IA générative, comme l’a 

montré en détail la section 2.c. Le contrôle de l'infrastructure technologique nécessaire au 

déploiement et au développement de l'IA générative est aujourd’hui concentré entre les mains 

de quelques entreprises technologiques. Cela confère à ces acteurs le pouvoir de façonner la 

manière dont l'IA générative peut être utilisée et développée, voire de restreindre l'accès à 

des infrastructures critiques. Jusqu'à présent, l'infrastructure technologique n’a occupé qu’une 

place secondaire dans les recommandations du Conseil de l'Europe, étant traitée dans des 

sous-sections (CoE, 2022e, paragraphes 2.1-2.7) et de manière ponctuelle (CoE, 2020, 

paragraphe 2.3, 2022a, paragraphe 11). Toutefois, à partir de ces recommandations et des 

travaux antérieurs sur la propriété des médias et la neutralité du réseau (CoE, 2016, 2018a), 

il est déjà possible de dégager plusieurs principes qui devraient guider toute future 

réglementation des infrastructures.  

 

Les recommandations du Conseil de l'Europe soulignent l'importance d'empêcher le contrôle 

centralisé des infrastructures que nous observons actuellement dans le contexte de l'IA 

générative. Une telle centralisation peut limiter la capacité des États à remplir leurs obligations 

en matière de droits humains (CoE, 2020, paragraphe 2.3) et favoriser l’émergence de 

pouvoirs excessifs sur l'opinion publique (CoE, 2022e, paragraphe 2.4). Afin de limiter ce 

contrôle centralisé, les normes soulignent l'importance d'une application et de modifications 

efficaces (ex ante) de la législation en matière de concurrence et de concentration des médias 

(CoE, 2018a, 2022e, paragraphe 2.4, 2022a paragraphe 11). Par ailleurs, les 

recommandations soulignent l'importance de soutenir l'innovation menant à des 

infrastructures alternatives (CoE, 2020, paragraphe 2.3), par exemple grâce au soutien de 

l'État aux médias de service public ou à des investissements directs réalisés par les médias 

eux-mêmes (CoE, 2022d, paragraphe 2.4.2, 2022e, paragraphe 2.6).  

 

En outre, les États peuvent exiger que les infrastructures soient conçues de manière ouvertes, 

interopérables et à permettre la portabilité des données. De telles mesures peuvent empêcher 

https://www.zotero.org/google-docs/?mCONlf
https://www.zotero.org/google-docs/?mCONlf
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le verrouillage des utilisateurs, qui non seulement freine la concurrence, mais les rend 

également plus vulnérables aux hausses de prix ou aux abus de pouvoir des fournisseurs 

d'infrastructures (CoE, 2022e, paragraphe 2.3). Enfin, lorsque les utilisateurs dépendent d'un 

fournisseur d'infrastructure, les États peuvent intervenir pour garantir des conditions d'accès 

équitables, raisonnables et non discriminatoires (CoE, 2022a, paragraphe 11, 2022e, 

paragraphe 2.2). De telles mesures peuvent empêcher (ou au moins corriger) les représailles 

des fournisseurs d'infrastructures à l'encontre d'acteurs spécifiques en raison de leurs 

opinions politiques ; plus largement, elles contribuent également à garantir que l'infrastructure 

nécessaire pour utiliser l'IA générative afin de contribuer au débat public soit accessible à tous 

(CoE, 2016).   

Opportunités offertes par l'IA générative 

Les recommandations du Conseil de l'Europe rappelle régulièrement l'importance d'aller au-

delà de la simple gestion des risques posés par les nouvelles technologies et de créer 

activement les conditions permettant à la technologie de soutenir la démocratie. Elles ont par 

exemple mis en évidence le potentiel des technologies numériques pour accroître la portée et 

la diversité des informations auxquelles les individus sont exposés et pour créer de nouveaux 

réseaux de solidarité (CoE, 2018a, 2022e), et soulignent la nécessité pour les États d’instaurer 

un « environnement sûr et propice au débat public et à la communication », ainsi qu'un 

environnement favorable à un journalisme de qualité (CoE, 2022b, 2022d).  

L'un des principaux moyens pour les États de concrétiser ces obligations positives consiste à 

faciliter les opportunités offertes par l'IA générative. Une telle approche ne dissuadera pas les 

acteurs qui cherchent délibérément à utiliser cette technologie pour porter atteinte aux valeurs 

démocratiques. Cependant, elle peut empêcher l'utilisation irresponsable et involontaire de 

l'IA générative et faciliter la tâche des acteurs (tels que les médias et les partis politiques) qui 

souhaitent l’utiliser d’une manière qui soutient la démocratie. Un exemple qui a été mentionné 

à plusieurs reprises dans ce rapport est que l'IA générative peut être utilisée pour rendre 

l'information plus accessible en l'adaptant aux besoins spécifiques ou aux handicaps 

cognitifs/physiques d'une personne.  

Les États pourraient faciliter l'utilisation responsable de l'IA générative de plusieurs manières. 

L'une d'elles consiste à publier des orientations concrètes sur l'impact de l'IA générative sur 

les responsabilités des médias et sur la manière dont les médias peuvent déployer l'IA 

générative de manière responsable (voir notamment (CoE, 2023b)). Une autre approche 

consiste à stimuler l'innovation qui exploite le potentiel positif de l’IA générative (CoE, 2023b). 

Conformément à la section précédente, une telle stratégie devrait également tenir compte de 

l'infrastructure sous-jacente sur laquelle repose l'IA générative, car celle-ci conditionne le type 

d'innovation possible. Bien sûr, la création des conditions d'une démocratie saine ne se limite 

pas à encourager une meilleure utilisation de l'IA générative. Au contraire, étant donné les 

difficultés que présente l'IA générative pour les individus qui souhaitent distinguer les 

contenus authentiques des contenus non authentiques, il est sans doute d'autant plus 

important d'investir dans des mesures traditionnelles visant à préserver la démocratie. Dans 

ce contexte, il convient de souligner le rôle essentiel des médias dans la fourniture 

d'informations fiables et de haute qualité. Ces informations peuvent constituer un contrepoids 

important aux grandes quantités d'informations de mauvaise qualité ou inexactes qui peuvent 

être générées par l'IA. 



 

66 

4.1.2 Conclusion 

Les normes du Conseil de l'Europe constituent sans doute un outil politique particulièrement 

utile pour relever les défis posés par l'IA. Comme nous l'avons vu plus haut, le principal défi 

que pose l'IA générative à la démocratie ne réside sans doute pas dans les nouveaux 

contenus à fort impact tels que les deepfakes et les discours de haine synthétiques illégaux. 

Il s'agit plutôt (1) des volumes importants de contenus de mauvaise qualité, polarisants et 

discriminatoires que l'IA générative permet de produire, et (2) de l'expansion du pouvoir des 

entreprises technologiques dans la production de contenus et les infrastructures sous-

jacentes, et de la perte correspondante de contrôle des médias sur l'innovation technologique, 

le financement et l'accès aux audiences. 

Les recommandations du Conseil de l'Europe peuvent contribuer à répondre à ces défis en 

proposant une vision plus positive, qui va au-delà de la simple tentative d'atténuer les excès 

de l'IA générative et clarifie à quoi pourrait ressembler une IA favorable à la démocratie. Elles 

peuvent également indiquer les mesures que les différentes parties prenantes (y compris les 

États, les médias et les entreprises d'IA elles-mêmes) peuvent prendre pour concrétiser cette 

vision. Proposer une telle vision est utile en soi, car elle permet de lutter contre la perception 

de l'IA comme un vecteur d'innovation et de croissance économique qui ne doit pas être freiné 

par des réglementations visant à limiter son impact sur la société démocratique. Mais cela 

peut également ancrer les efforts en cours pour rendre l'IA plus responsable dans les normes 

européennes en matière de droits humains. Sans ces orientations, le risque est grand que 

ces efforts privilégient les intérêts économiques à court terme au détriment des principes 

fondamentaux des droits humains, ou qu'ils ne reflètent pas pleinement les subtilités des droits 

humains européens telles que définis dans les normes du Conseil de l'Europe.  

4.2 Convention-cadre sur l'Intelligence Artificielle 

La Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'IA est le tout premier traité international 

juridiquement contraignant pour les Parties visant à garantir que les systèmes d'IA respectent 

les droits humains, la démocratie et l'État de droit. À l'instar de la loi européenne sur l'IA et 

d'autres cadres comparables (comme la loi brésilienne sur l'IA en cours d'élaboration), 

l'objectif de la convention-cadre est de créer un cadre réglementaire horizontal applicable à 

toute une série de secteurs afin de garantir un développement et un déploiement 

responsables de l'IA. Il existe toutefois un certain nombre de différences importantes qui 

pourraient faire de la convention-cadre un instrument puissant pour faire progresser les droits 

humains, la démocratie et l'Etat de droit à l'ère de l'IA générative. 

4.2.1 Les droits humains et la démocratie comme point de départ 

La promotion de la démocratie est l'objectif central de la convention-cadre. Elle s'inscrit ainsi 

dans la longue tradition du Conseil de l'Europe en tant qu'organisation de défense des droits 

humains. Le Conseil de l'Europe écrit ailleurs : « Le lien entre les droits humains et la 

démocratie est profond et réciproque : chacun dépend en quelque sorte de l'autre et est 

incomplet sans l'autre. »3 Cela distingue la Convention-cadre d'autres cadres de gouvernance 

de l'IA qui mettent l'accent sur les aspects économiques et réglementaires du marché (voir 

 
3 https://www.coe.int/en/web/compass/democracy, consulté le 12 novembre 2025. 

https://www.coe.int/en/web/compass/democracy
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également le paragraphe 5 de l'exposé des motifs de la Convention-cadre. La loi européenne 

sur l'IA en est un exemple : fondée sur la réglementation en matière de responsabilité du fait 

des produits, la loi sur l'IA vise également à protéger la démocratie et les droits humains, mais 

ce n'est là qu'un objectif parmi d'autres. En outre, la loi sur l'IA doit trouver un équilibre entre 

la protection des droits humains et la démocratie d'une part, et d'autres objectifs tels que la 

réalisation du marché intérieur et l'innovation d'autre part. En pratique, cela fait de la protection 

des droits humains et de la démocratie l'un des nombreux objectifs à concilier, la rendant ainsi 

vulnérable aux pressions économiques et géopolitiques. En outre, le droit de la responsabilité 

du fait des produits n'a pas à ce jour de tradition en matière de protection des droits humains 

ou de la démocratie.  

4.2.2 Risques pour les droits humains et la démocratie 

À l'instar de la loi européenne sur l'IA et d'autres approches comparables en matière de 

gouvernance, la Convention-cadre adopte une approche fondée sur les risques. 

Conformément à l'article 16 de la Convention-cadre, les États membres doivent mettre en 

place, adopter ou maintenir un cadre de gestion des risques, en mettant explicitement l'accent 

sur les droits humains, la démocratie et l'État de droit. On peut citer comme exemples 

l'utilisation de l'IA générative pour inciter à la haine ou pour maintenir et renforcer les 

stéréotypes et les formes structurelles de discrimination. Dans la jurisprudence de la CEDH, 

qui se développe sur les questions liées à l’IA et reste limitée en ce qui concerne l’IA 

générative, ainsi que dans les recommandations du Conseil de l'Europe, on trouve quelques 

orientations générales lorsque l'IA et l'IA générative entrent en conflit avec les droits humains 

et la démocratie. Un exemple de lignes directrices plus spécifiques liées à l’IA est la Note 

d’orientation sur les implications de l’IA générative pour la liberté d’expression élaborée par le 

Comité directeur sur les médias et la société de l’information en décembre 2025 (Conseil de 

l’Europe, 2025). Cette Note d’orientation systématise les défis spécifiques que les systèmes 

d’IA et l’IA générative peuvent poser à la liberté d’expression. Par conséquent, il serait utile 

de s'appuyer sur les orientations spécifiques à l'IA pour d'autres droits humains et principes 

démocratiques (y compris les situations où l'application de l'IA générative est incompatible 

avec les droits humains ou les principes démocratiques) et de les développer, ce qui 

permettrait au Conseil de l'Europe de tirer parti de son expertise considérable et de son 

mandat spécifique en matière de droits humains. Le développement de la méthodologie 

HUDERIA, un outil conçu spécifiquement pour identifier et atténuer les risques pesant sur la 

protection et la promotion des droits humains, de la démocratie et de l'État de droit, ainsi que 

le modèle HUDERIA proposant des mesures concrètes pour mettre en œuvre cette 

méthodologie, constituent des avancées importantes dans cette direction.4 

4.2.3 Obligations positives de protéger la réalisation des droits humains et de la démocratie 

Contrairement à d'autres instruments de gouvernance, tels que le Règlement européen sur 

l'IA, la Convention-cadre ne se contente pas d'aborder les risques pour les droits humains et 

la démocratie. L'article 10 de la Convention-cadre invite les parties à s’assurer que l'IA 

respecte non seulement l'égalité, mais aussi à adopter des mesures visant à surmonter les 

 
4 Pour plus d'informations sur la méthodologie et le modèle, cliquez ici : https://rm.coe.int/huderia-
methodology-and-model-adopted-provisional-version-2026/48802ac001 
 

https://rm.coe.int/huderia-methodology-and-model-adopted-provisional-version-2026/48802ac001
https://rm.coe.int/huderia-methodology-and-model-adopted-provisional-version-2026/48802ac001
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inégalités afin d'obtenir des résultats équitables et justes. Comme indiqué à la section 3.2, il 

est essentiel de s'attaquer aux causes sociétales sous-jacentes des pratiques 

discriminatoires, stéréotypées ou exclusives pour lutter contre les effets discriminatoires de 

l'IA générative, précisément en raison de la manière dont la technologie influence et est 

influencée par les dynamiques sociétales et les données sous-jacentes. Dans le même ordre 

d'idées, l'article 7 de la Convention-cadre exige que des mesures soient prises pour respecter 

et promouvoir la dignité humaine et l'autonomie individuelle, ce qui est essentiel pour lutter 

contre les effets manipulateurs des services (hyper)personnalisés. Après tout, ces effets ne 

peuvent être considérés indépendamment des modèles commerciaux sous-jacents qui sont 

optimisés pour exploiter les vulnérabilités individuelles et réduire les utilisateurs à des sources 

rentables de données et de revenus publicitaires. Cela correspond à l'approche de la 

Convention-cadre qui consiste non seulement à se concentrer sur les systèmes d'IA au sens 

technique strict, mais aussi à situer ces systèmes dans leur contexte socio-économique plus 

large (voir préambule). 

Comme le montre le présent rapport, le développement et le déploiement de l'IA générative 

peuvent profiter aux institutions démocratiques telles que le journalisme et la presse 

indépendante, mais ils peuvent également en compromettre l’intégrité et l’indépendance. La 

concentration du contrôle sur les éléments clés de l'infrastructure de l'IA générative, la 

dépendance des institutions journalistiques à l'égard d'une poignée d’entreprises 

commerciales à but lucratif et les importantes asymétries de pouvoir peuvent non seulement 

remettre en cause le journalisme ou la communication politique en tant que pratiques et 

institutions démocratiques, mais aussi perturber l'équilibre des pouvoirs dans une démocratie. 

L'importance d'empêcher le contrôle centralisé des infrastructures de communication critiques 

a déjà été soulignée par le Conseil de l'Europe dans ses recommandations (voir section 4.1). 

Par conséquent, l'élaboration de stratégies visant à réduire cette dépendance, par exemple 

en encourageant les alternatives, mais aussi en appelant à la responsabilité de toutes les 

parties (y compris les entreprises technologiques et les institutions journalistiques), doit être 

un point important à prendre en compte dans la mise en œuvre des obligations découlant de 

la présente convention. 

4.2.4 Innovation d'intérêt public 

Une autre différence importante réside dans l'approche de la Convention-cadre, qui ne se 

limite pas à analyser les implications négatives et les risques potentiels de l'IA, mais aussi à 

mais aussi à souligner l’importance de promouvoir activement la contribution positive de 

l’innovation à la réalisation des droits humains, de la démocratie et de l'État de droit (article 

13 et l’exposé des motifs, paragraphe 90).  

En d'autres termes, la philosophie qui sous-tend la Convention-cadre ne repose pas 

seulement sur la volonté de protéger les citoyens et la société contre une IA nuisible ou 

préjudiciable, mais aussi sur celle de promouvoir l'utilisation de l'IA pour faire progresser les 

droits humains et la démocratie. Par exemple, l'exposé des motifs de la Convention-cadre 

explique que les rédacteurs ont explicitement inclus des références à « la dignité humaine et 

l'autonomie individuelle en tant que valeurs et principes fondamentaux essentiels à la pleine 

réalisation des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit », ainsi qu'à la mise 

en œuvre de mesures visant à surmonter les inégalités structurelles et historiques qui peuvent 

alimenter et causer des biais algorithmiques (exposé des motifs, paragraphe 77). Si l'objectif 
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des approches fondées sur les risques est de protéger la société contre une IA préjudiciable, 

une approche plus axée sur les valeurs, comme celle de la Convention-cadre, peut créer de 

puissantes incitations à favoriser le développement d'une IA d'intérêt public. En mettant 

l'accent sur les droits humains, en fournissant des orientations concrètes (sur ce que ces droits 

impliquent en relation avec l'IA (générique) et, plus généralement, sur l'expérience et 

l'expertise du Conseil de l'Europe dans l’analyse des droits humains à la lumière des 

évolutions technologiques, la Convention-cadre pourrait également constituer une base 

importante pour l'établissement de normes en matière de droits humains et la fourniture 

d'orientations substantielles (également, par exemple, dans le contexte de l'application du 

Règlement européen sur l'IA, qui adopte une approche plus procédurale).    

Les mesures positives visant à faire progresser et à promouvoir l'innovation d'intérêt public 

peuvent prendre diverses formes, allant de la promotion de stratégies de co-conception 

inclusives, à l'adoption de mesures d'équité et à la réalisation d'évaluations d'impact sur 

l'égalité, en passant par le renforcement du rôle de la société civile afin de mieux permettre la 

mobilisation politique et la diffusion des connaissances ou les lignes directrices en matière de 

marchés publics. Dans ce contexte, les évaluations réalisées lors de la conception, du 

développement ou de l'acquisition de technologies, y compris les évaluations des risques, 

devraient être rendues publiques afin de favoriser la responsabilité publique et la contestabilité 

démocratique. Définir précisément ce qu'implique l'innovation « d'intérêt public » pourrait être 

un moyen important d'aider les États membres et les acteurs privés à stimuler la demande et 

à adopter des systèmes d'IA qui non seulement « ne nuisent pas », mais qui sont également 

dédiés à la promotion des droits humains et de la démocratie. Plus concrètement, faciliter la 

recherche et l'accès à des solutions techniques conformes aux normes en matière de droits 

humains, comme les outils Radar de l'UNESCO5, peut être un moyen important d'aider les 

petits fournisseurs et les journalistes indépendants en particulier à contribuer à l'innovation 

d'intérêt public. La promotion de l'innovation d'intérêt public constituerait également un contre-

discours important et indispensable à d'autres conceptions plus technologiques et 

économiques de l'innovation qui dominent actuellement une grande partie du débat mondial 

sur l'IA.  

4.2.5 Démocratiser la gouvernance de l'IA  

L'IA a été qualifiée de « technologie systémique » (Wetenschappelijke Raad voor 

Regeringsbeleid (WRR), 2021) afin de souligner l'impact systémique potentiellement profond 

et étendu de l'IA (et de l'IA générative) sur une grande partie de la société et des processus 

sociétaux, que ce soit dans le domaine du travail, du commerce, de l'industrie, de la politique, 

de la santé, de la justice, du journalisme, de l'éducation et dans de nombreux autres secteurs. 

Compte tenu du potentiel transformateur de l'IA, il est important que celle-ci non seulement 

respecte et mais aussi fasse progresser les droits humains, la démocratie et l'État de droit. En 

outre, la gouvernance de l'IA doit être plus démocratique et inclusive. Cela est important à la 

fois en soi (pour garantir que les personnes concernées par une technologie qui transforme 

la société aient leur mot à dire sur la manière dont elle est gouvernée), mais aussi pour 

améliorer la gouvernance démocratique et la responsabilité du développement et du 

 
5 https://radar.ircai.org/en/about/ 
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déploiement de l'IA générative (en intégrant les points de vue des personnes directement 

concernées).  

L'élaboration du la loi européenne sur l'IA est un exemple typique qui montre comment, en 

raison précisément du potentiel transformateur de cette technologie, le processus législatif 

peut être caractérisé par d'immenses asymétries de pouvoir, le lobbying de l'industrie et la 

difficulté d'atteindre et d'inclure un groupe plus large de parties prenantes sociales et, surtout, 

les citoyens concernés dans le processus décisionnel, malgré toutes les bonnes intentions. 

L'élaboration d'approches de gouvernance inclusives, participatives et garantissant une 

implication significative, y compris des groupes ayant moins de pouvoir de négociation ou 

traditionnellement sous-représentés dans ces débats, sera primordiale pour une gouvernance 

démocratique de l'IA. La Convention-cadre pourrait constituer un point de départ important 

pour élaborer et mettre en œuvre des principes de gouvernance plus démocratique de l'IA.    

Selon l'article 19 de la Convention-cadre, « Chaque Partie cherche à veiller à ce que les 

questions importantes soulevées par les systèmes d'intelligence artificielle soient, le cas 

échéant, dûment examinées dans le cadre de débats publics et de consultations multipartites, 

en tenant compte des incidences sociales, économiques, juridiques, éthiques, 

environnementales et des autres implications pertinentes ». Cette disposition est un élément 

important d'une approche plus démocratique de la gouvernance de l'IA, car elle exige des 

États membres qu'ils créent des forums et des processus permettant d'inclure les citoyens et 

les autres parties prenantes de la société non seulement dans la gouvernance de la 

technologie de l'IA au sens strict, mais aussi, et surtout, dans les implications sociétales plus 

larges des choix de gouvernance. À l'avenir, le défi sera de rendre ces processus inclusifs, 

significatifs et efficaces dans la pratique.  

Dans ce contexte, les États membres devraient promouvoir une participation significative des 

citoyens, sous la forme de mécanismes de participation, de représentation et de contestation, 

tout au long du cycle de vie de l'IA générative, afin de garantir une IA véritablement centrée 

sur l'humain. Cela pourrait également impliquer de doter les organismes chargés de l'égalité, 

les médiateurs en matière de discrimination ou les institutions nationales des droits humains 

des ressources, du mandat et des pouvoirs nécessaires pour identifier, suivre et évaluer 

l'impact de l'IA générative sur la société, notamment en leur donnant accès aux documents 

nécessaires relatifs aux données, aux choix de conception et aux structures 

organisationnelles entourant le développement et le déploiement des technologies (Bartoletti 

& Xenidis, 2023, p. 70), un mandat qui fait actuellement défaut dans leur boîte à outils. Au-

delà des mesures axées sur la technologie, les campagnes de sensibilisation au numérique 

peuvent également jouer un rôle essentiel. Dans ce contexte, il convient de noter que la Cour, 

dans sa jurisprudence antérieure, a examiné l'impact d'une éducation médiocre, susceptible 

de toucher davantage les communautés défavorisées, sur la capacité des personnes à peser 

le pour et le contre d'une proposition ou d'une initiative politique particulière (D. 2007, 

paragraphe 203).  

Rendre la gouvernance de l'IA plus démocratique implique également s'attaquer aux 

asymétries de pouvoir existantes qui amplifient certaines voix ou certains discours au 

détriment d'autres. Dans ce contexte, les universitaires et la société civile joue un rôle 

essentiel de contre-pouvoir :ils aident les individus et les communautés à exprimer des 

expériences et des perceptions qui échappent souvent au discours politique et économique 



 

71 

dominant et, grâce à des efforts collectifs, peuvent contribuer à dénoncer les injustices 

commises tant par l'État que par les acteurs économiques (Young, 2002, p. 155) . Pour remplir 

ce rôle, il est toutefois indispensable que les universitaires et la société civile s’interrogent de 

manière critique sur leur capacité à prendre réellement tenir compte des points de vue de 

ceux qui sont affectés par l'IA générative mais ont peu d'influence sur la manière dont elle est 

régie.  

Au-delà de la création de processus et de procédures visant à intégrer dès le départ les 

acteurs sociaux dans la gouvernance de l'IA, la mise en place d'un cadre de responsabilité 

efficace et de droits concrets permettant aux parties concernées de contester certains 

développements ou déploiements de l'IA contraire à leurs droits humains ou l'État de droit 

constitue une boucle de rétroaction sociale importante et est un élément indispensable du 

contrôle démocratique. Encore une fois, et contrairement à d'autres cadres réglementaires, la 

Convention-cadre fournit des bases importantes. Elle impose notamment aux parties de 

garantir la responsabilité et l'obligation de rendre compte des effets négatifs sur les droits 

humains, la démocratie et l'État de droit (art. 9 de la Convention-cadre). Elle oblige également 

les États à assurer la transparence, l'accès aux données et la possibilité effective pour les 

personnes affectées de déposer un recours (art. 14 de la Convention-cadre) et d'offrir des 

droits concrets et des garanties procédurales aux personnes affectées (art. 15 de la 

Convention-cadre).   

Enfin, la capacité des gouvernements et des régulateurs supranationaux à réguler l'IA (et les 

intérêts économiques et politiques qui la sous-tendent) dépendra de leur volonté politique et 

de leur capacité à gouverner. Ces deux dimensions sont soumises à rudes épreuves. Au cours 

des dix dernières années, les relations entre les régulateurs et les entreprises technologiques 

ont considérablement changé en raison de la croissance du pouvoir  politique et économique 

de certaines des principales entreprises technologiques, du degré de dépendance de la 

société à l'égard de leurs technologies, du niveau d’investissement dans les infrastructures et 

de la perte de contrôle sur l'environnement de production, ainsi que de l’érosion  de 

l'autonomie numérique publique. Cette dynamique affecte directement la capacité des 

gouvernements nationaux à exercer leur rôle, comme le montrent une fois encore les débats 

actuels au sein de l’UE, où certaines entreprises technologiques font pression sur la 

Commission européenne pour suspendre, voire abroger, des règles déjà en vigueur. Par 

conséquent, préserver l’autonomie numérique des États, protéger leur marge de manœuvre 

politique et réduire leur dépendance stratégique vis-à-vis des grandes entreprises 

technologiques constitue un pilier supplémentaire, et incontournable, d’une gouvernance 

démocratique de l’IA.   

4.2.6 Conclusion 

Le Comité directeur sur la démocratie (CDDEM) du Conseil de l’Europe pourrait jouer un rôle 

important en proposant un contre-discours axé sur les droits humains et la démocratie face 

aux discours dominants sur l’innovation, la rapidité et l’échelle, et la Convention-cadre pourrait 

constituer un instrument important permettant aux États membres de collaborer avec le 

Comité en vue de mettre en place des garanties structurelles et individuelles afin de 

promouvoir une approche démocratique et sociétale sur l'IA générative et sa gouvernance. 

Cela signifie également que la convention-cadre sur l'IA attribue un rôle plus important aux 

États pour qu'ils traitent de manière proactive les risques et les impacts sur les droits humains, 

https://policyreview.info/articles/news/misguided-ai-regulation-needs-shift/1796
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la démocratie et l'État de droit, y compris lorsqu’ils émanent d’acteurs privés. Pour ce faire, 

un cadre solide est nécessaire pour concrétiser la gouvernance démocratique de l'IA, fondé 

sur le droit des droits humains et rappelant que les droits humains comprennent non 

seulement l'obligation de s'abstenir de toute ingérence, mais aussi de créer les conditions 

permettant aux individus d'exercer pleinement leurs droits fondamentaux.  

5. Conclusions générales et recommandations 

Le présent rapport a mis en lumière plusieurs façons majeures dont l'IA générative transforme 

non seulement les pratiques démocratiques, qu’il s’agisse de l'information des citoyens, les 

campagnes politiques ou la participation de la société civile et des acteurs sociaux à la prise 

de décision, mais aussi les institutions démocratiques telles que le journalisme ainsi que 

l’infrastructure plus large de l’information publique. Il a mis en évidence certaines opportunités 

et donné des exemples de pratiques qui sont contraires, voire nuisibles, à la démocratie et à 

la réalisation des droits humains, tels que le droit à la non-discrimination ou la liberté 

d'expression. Enfin, il a souligné que l'IA générative et ses conséquences pour les droits 

humains et la démocratie doivent être analysées dans le contexte des configurations du 

pouvoir infrastructurel et politique, ainsi qu’au regard de ceux qui ont la capacité et la légitimité 

de définir l'orientation et la nature de l'innovation.   

L'analyse de certaines des implications les plus marquantes de l'IA générative sur les droits 

humains, des recommandations existantes et de la Convention-cadre montre clairement que 

le défi est double : il s'agit certes de gérer les risques, mais aussi, et surtout, de saisir les 

opportunités qu’offre l'IA générative pour faire progresser les droits humains et les pratiques 

et institutions démocratiques. Compte tenu du potentiel transformateur de l'IA et du fait que 

ce potentiel dépend de manière substantielle des ressources sociétales, qu'il s'agisse de 

main-d'œuvre, de contenu, de données environnementales ou personnelles, la notion d'« 

innovation » appliquée à l'IA générative doit être interprétée au sens large : celui d'une 

innovation d'intérêt public où les intérêts de la société dans son ensemble l'emportent sur les 

intérêts purement économiques d'une poignée d'entreprises technologiques. Axée sur les 

droits humains, la démocratie et l'État de droit, la Convention-cadre du Conseil de l'Europe 

pourrait constituer un point de départ important pour concrétiser cette perspective plus 

sociétale de l'innovation en matière d'IA et pour garantir qu’elle profite à la société dans son 

ensemble.  

Dans ce contexte, le Conseil de l’Europe, et dans le cadre de son mandat, le CDDEM, 

pourraient jouer un rôle important en aidant à concrétiser le rôle et la mise en œuvre de la 

Convention-cadre pour la démocratie, et en définissant les conditions permettant de tirer parti 

des opportunités démocratiques offertes par l'IA générative, tout en renforçant et en 

protégeant les institutions, les processus et les cadres de gouvernance démocratiques. Dans 

la suite de ce document, et sur la base de notre analyse, nous formulons trois 

recommandations concernant les priorités politiques possibles pour l’Organisation et ses 

organes.  
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Orientations substantielles 

Contrairement à d'autres instruments internationaux de gouvernance, la Convention-cadre du 

Conseil de l'Europe se concentre spécifiquement sur les risques et les opportunités que 

présente l'IA pour la démocratie, les droits humains et l'État de droit. Cet ancrage protège au 

moins en partie la Convention-cadre contre les pressions visant à abaisser ses normes au 

profit d'une innovation purement technique et axée sur le profit. Compte tenu de son mandat 

en tant qu'organisation de défense des droits humains, de sa grande expertise et de ses 

nombreux travaux (par exemple sous forme de recommandations pertinentes et de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme), le Conseil de l'Europe est 

particulièrement bien placé pour élaborer des orientations substantielles permettant 

d’identifier les cas où l'IA générative met en danger les droits humains et la démocratie, voire 

constitue une menace inacceptable du point de vue des droits humains. Dans la présente 

étude, nous avons notamment mis en évidence le danger d'un appauvrissement de la 

diversité, d'inégalités structurelles, de manipulation, d'atteinte à la confiance et aux conditions 

pratiques et institutionnelles nécessaires à la réalisation de la liberté d'expression. Ces risques 

sont encore amplifiés par des dépendances infrastructurelles et les asymétries de pouvoir 

considérables, ainsi que par le rôle prépondérant joué par des acteurs privés à but lucratif qui 

ne sont pas soumis aux obligations en matière de droits fondamentaux ni aux garanties de 

l’État de droit lorsqu’il s’agit de décider quels risques sont (in)acceptables pour la société. 

Grâce à la méthodologie et au modèle HUDERIA, ainsi qu’à des recommandations telles que 

la Note d’orientation sur l’IA générative et la liberté d’expression, le Conseil de l’Europe a déjà 

fait des progrès importants pour fournir des orientations plus substantielles. Le Conseil de 

l’Europe pourrait jouer un rôle clé en identifiant, précisant et suivant les risques pour la 

démocratie et l'égalité politique, que ce soit dans la manière dont l'IA générative est utilisée 

dans les pratiques démocratiques telles que les élections, dans les implications plus 

structurelles pour les institutions démocratiques (telles que la liberté de la presse) ou dans la 

gouvernance démocratique de l'IA.  

Outre des orientations substantielles sur les cas où l'IA générative est en contradiction avec 

les droits humains et les principes démocratiques, des orientations sur les cas et les moyens 

par lesquels l'IA peut faire progresser la démocratie et les droits humains sont également 

indispensables. En particulier, il existe actuellement peu d'orientations sur la signification 

exacte de l'innovation « d'intérêt public » ou sur les valeurs à privilégier dans les politiques de 

marchés publics.  

Outre des orientations substantielles, le Conseil de l’Europe pourrait également jouer un rôle 

dans la normalisation et aider les organismes de défense des droits humains et les 

gouvernements des États membres à s’accorder sur des normes en matière d’innovation 

d’intérêt public et de marchés publics.   

Encourager et faciliter l'innovation d'intérêt public 

Dans les récents débats politiques et réglementaires autour de l'IA générative, l'accent a été 

mis sur la gestion des risques et sur la nécessité de rendre ces technologies plus sûres et 

plus fiables, tout en restant économiquement viables. En revanche, les approches de 

gouvernance qui encouragent et favorisent l'innovation d'intérêt public, dans le sens du 
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développement et du déploiement de l'IA générative pour faire progresser les droits humains 

et les principes démocratiques, ont reçu relativement moins d'attention. Une contribution 

importante de la Convention-cadre qui la distingue des autres cadres réglementaires est 

d'aller au-delà d'une approche purement fondée sur les risques et d'exiger des États membres 

qu'ils encouragent l'utilisation de l'IA pour faire progresser les droits humains et la démocratie. 

Cela est conforme à la doctrine existante des droits humains et aux obligations positives des 

États de créer les conditions permettant aux citoyens de bénéficier des droits humains.   

Le Conseil de l’Europe pourrait jouer un rôle important en rendant plus visibles les implications 

démocratiques relatives aux droits humains des décisions en matière de marchés publics, et 

en aidant à identifier les innovateurs d'intérêt public, les obstacles à ce type d’innovation et 

les moyens nécessaires pour les surmonter. Il pourrait étudier des mécanismes et des 

solutions réglementaires visant à encourager et à soutenir le développement d'alternatives 

résilientes d'intérêt public, ainsi que l’investissement dans des institutions de confiance de 

haute qualité, telles que les médias locaux, les médias de service public et les médias qui 

mettent l'accent sur la qualité, l'ouverture et les normes d'intégrité, qu'ils prennent la forme de 

médias traditionnels ou de nouveaux types de médias rendus possibles par l'IA. Une fois 

encore, il pourrait également apporter un contre-discours important aux discours 

technologiques dominants, en privilégiant l'innovation axée sur la valeur, les ensembles de 

données l'open source, la décentralisation et l'interopérabilité plutôt que la promotion de 

l'échelle et de l'innovation impulsées par un nombre concentré d'hyper-scalers.  

Renforcer la résilience démocratique et la capacité à gouverner 

La démocratie, implique aussi la capacité d'une société à déterminer elle-même le rôle de la 

technologie dans la société et les valeurs auxquelles elle adhère. Face à l’intégration 

croissante d’une poignée de solutions technologiques propriétaires et axées sur le profit dans 

les institutions démocratiques, aux dépendances qui en résultent et à l’influence politique 

grandissante des entreprises technologiques, nous avons distingué cinq dimensions de 

l’autodétermination démocratique et de la gouvernance de la technologie : 

- l'utilisation de l'IA générative dans les élections et les processus de prise de décision 

démocratique, ainsi que ses implications en matière d'inclusion, d'égalité des chances de 

participation et de jouissance des libertés politiques ; 

- l'intégration dans les infrastructures démocratiques, et la mesure dans laquelle l’IA 

générative peut contribuer à la qualité de la sphère publique et à la résilience des institutions 

démocratiques, ou les mettre en péril ; 

- la sensibilité et la réactivité des entreprises technologiques et des utilisateurs en aval 

de l’IA générative face à la responsabilité démocratique, à l'observabilité et au contrôle ; 

- la capacité des gouvernements et des autorités de régulation à prendre des décisions 

de manière autonome ; 

- l'inclusivité et la représentativité de la prise de décision démocratique, ainsi que la 

capacité à atténuer les asymétries de pouvoir et la vulnérabilité numérique. 
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Le suivi de l’impact de l’IA générative sur ces cinq dimensions de la prise de décision 

démocratique et l’aide apportée aux gouvernements pour élaborer une stratégie visant à 

préserver leur autonomie numérique et à promouvoir la résilience démocratique pourraient 

devenir un axe prioritaire du Conseil de l’Europe et du CDDEM.  

Concrètement, cela pourrait inclure le suivi et l'élaboration de lignes directrices pour une 

utilisation responsable de l’IA générative lors des élections, la cartographie des dépendances 

existantes, ainsi que l'exploration de mécanismes et de solutions réglementaires visant à 

encourager le développement de solutions infrastructurelles basées en Europe, offrant une 

alternative aux écosystèmes des hyper-scalers. Il pourrait s'agir notamment de cartographier 

les dépendances existantes, et d’accompagner les gouvernements dans leurs procédures de 

marchés publics pour limiter les dépendances potentielles vis-à-vis des acteurs dominants, 

tels que les grandes entreprises technologiques étrangères. D'autres mesures similaires 

pourraient consister à reconsidérer le mandat des médias d'intérêt public afin d'y inclure le 

développement d'éléments essentiels à la mission de l'écosystème numérique européen, et 

à travailler avec les États membres à l'élaboration de dispositions favorables au 

développement d'alternatives locales et communautaires aux produits des grandes 

entreprises technologiques. 

Une autre approche pourrait consister à aider les États membres à mettre en place des 

moyens de renforcer le pouvoir des acteurs chargés de veiller à la responsabilité publique, 

tels que les universitaires, la société civile et les journalistes d'investigation. Cela pourrait se 

faire, par exemple, en encourageant les collaborations, en créant des boucles de rétroaction 

entre les acteurs chargés de la responsabilité publique, les entreprises et les régulateurs, ou 

encore en mettant en place des stratégies financières et. Dans ce contexte, il convient de 

réaffirmer la nécessité urgente de la transparence, tant au niveau individuel qu'institutionnel 

et sociétal. Comme l'a démontré la première partie de l’étude, le manque de transparence et 

d'observabilité constitue un obstacle majeur à la responsabilité démocratique et va à 

l'encontre des attentes et des besoins des citoyens qui doivent naviguer dans l'environnement 

numérique. Cela nous amène à notre recommandation finale :  

Jusqu'à présent, une grande partie du débat sur la gouvernance de l'IA s'est déroulée au-

dessus de la tête des citoyens que ce soit concernant le développement de solutions et de 

pratiques basées sur l'IA générative ou l’élaboration des cadres de gouvernance. Pour rendre 

cette gouvernance de l'IA générative plus démocratique, il est nécessaire de développer des 

moyens de promouvoir une participation citoyenne significative (participation, représentation 

et contestation) tout au long du cycle de vie de l'IA générative, en accordant une attention 

particulière aux inégalités structurelles auxquelles sont confrontées les personnes concernées 

et les groupes (historiquement) défavorisés. La Convention-cadre comprend déjà un 

ensemble d'obligations importantes dans ce domaine, allant de  la prise en compte des points 

de vue des personnes dont les droits peuvent être affectés dans les cadres de gestion des 

risques et des impacts (art. 16 (2)(c) de la Convention-cadre), à l'exigence d'organiser des 

consultations publiques (art. 19 de la Convention-cadre) et à l'importance de la culture 

numérique (art. 20 de la Convention-cadre), de la transparence (art. 14 (2) de la Convention-

cadre) et des droits concrets et des garanties procédurales pour les citoyens afin d'assurer la 

contestabilité (art. 15 de la Convention-cadre). Compte tenu des intérêts et des droits concrets 

des citoyens dans le développement des infrastructures numériques européennes, l’utilisation 

de l’IA générative dans les processus décisionnels démocratiques et la qualité de la prise de 
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décision démocratique concernant l’IA générative pourraient constituer une autre contribution 

importante du CDDEM.   
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